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Message du Commissaire 
« La promotion de la comprehension 
mutuelle entre /es peuples est sans 
nul doute une des vocations de la 
culture franr;aise. » 

Cu Huy Can, Chef de la delegation 
du Viet-Nam, sommet de Paris. 

a dualite linguistique du Canada 
renforce son identite tout en 
l'assurant d'une double ouver­
ture au monde. 

Jamais les rapports reels entre la dualite 
et l'egalite linguistiques canadiennes et ses 
deux grandes communautes de langue offi­
cielle n'auront ete mieux illustres que par la 
tenue, a six semaines d'intervalle, en sol 
canadien, du Sommet de la francophonie 
et de la Conference du Commonwealth. 
C'est avec fierte que je salue, en tant que 
Commissaire aux langues officielles, les 
assises de ces deux grandes familles 
linguistiques. 

La participation active du Canada a ces 
deux courants de civilisation et d'huma­
nisme se situe dans le cadre des echanges 
continus entre les cultures, echanges qui 
caracterisent !'evolution de notre pays. 

Langue et Societe se devait de souligner 
a sa maniere la tenue a Quebec du deu­
xieme sommet de la francophonie. De la 
meme fa9on, notre prochaine livraison 

consacrera un dossier a la langue anglaise 
au Canada et dans le monde a !'occasion de 
la Conference du Commonwealth. 

Le fait que le deuxieme sommet de la 
communaute des pays francophones se 
deroule dans la cite de Champlain reflete 
bien la volonte des francophones du 
Canada et de l'Etat canadien de jouer un 
role a la mesure de leur pays au sein de la 
francophonie. II se situe dans le droit fil de 
leur interet a l'egard des autres pays et 
regions du globe ou l'on parle ou utilise le 
fran9ais. Le Canada ne voudrait pas de 

rapports a sens unique car il accepte plei­
nement la notion senghorienne d'une 
francophonie qui soit « un dialogue des 
cultures». C'est sous forme de reciprocite 
que les francophones du Canada envisagent 
leur participation. 

L'egalite dans la difference, telles sont les 
caracteristiques de cet humariisme fonde 
sur une parente linguistique. Les collecti­
vites francophones a travers le monde se 
reconnaissent des affinites et veulent tisser 
par leurs echanges les liens d'une commu­
naute francophone intemationale renforcee. 

Dans ce dossier de Langue et Societe, 
nous avons voulu rappeler certains aspects 
de la francophonie, aussi bien au Canada 
que dans le monde, sans chercher a cerner 
toutes les composantes de sa realite et de sa 
problematique. Nous en evoquons certains 
volets politiques, geographiques, histori­
ques et linguistiques, et nous souhaitons 
que les lecteurs se laisseront entrainer 
vers tel ou tel horizon du grand espace 
francophone. 

Qu'il me soit permis de saluer ici les 
francophones du Canada et du monde 
entier, sans oublier Jes francophiles, et de 
former des vreux pour que les echanges 
effectues dans le cadre de la franco­
phonie debouchent sur une comprehension 
mutuelle approfondie. 

) /) 
~''Ait-iu ~-

1n1berville Fortier 



Conclusions du 
sommet de Quebec 
Miehe/Roy* 

Les pionniers de la francophonie recherchaient 
avant tout le dialogue des cultures, la mise en 
commun des idees, la conjonction des techniques, 
le mieux-etre des peuples. 

aris, fevrier 1986 : la premiere 
conference des pays de la 
francophonie, venant apres des 
annees de patience et de decep-

tion, avait ouvert de genereuses perspectives 
et suscite l'espoir de la creation eventuelle 
d'une communaute internationale des 
peuples de langue fran~aise. Le deuxieme 
sommet qui vient de reunir a Quebec les 
chefs d'Etat et de gouvernement de trente 
pays presente un bilan imposant dont il est 
au moins permis de tirer sans presomption 
une conclusion a yant valeur de constat : les 
peuples de cette francophonie incertaine et 
mal connue, par l'entremise de leur gou­
vernants, confirment la creation d'un 
espace commun qui les regroupera desor­
mais et se fixent quelques grands objectifs -
cooperation, echange, developpement, 
concertation politique - qu'ils comptent 
atteindre par les voies de la solidarite et 
du partage. 

Ces mots abstraits font sourire, peut-etre, 
mais recouvrent en fait, plus qu'une simple 
evocation de vreux classiques, une realite 
qui prend forme depuis le coup d'envoi de 
Paris. 

Toutefois, sur le chantier du travail 
commence, i1 importe de ·dissiper une 
equivoque aussi tenace que les vieilles 
legendes : cette nouvelle famille a l'inte­
rieur de laquelle regne une foissonnante 
diversite de cultures, de langues, de geo­
graphie, de richesses et de contextes 
sociaux, plus accentuee encore qu'au sein 
du Commonwealth, n'a pas ete fondee pour 
assurer la defense et promouvoir l'illustra­
tion de la langue fran~ise. Au vrai, cette 
preoccupation est etrangere a l'esprit des 
pionniers dont les plus celebres se recrutent 
en Afrique (songeons ici aux presidents 
Senghor, Bourguiba et Hameni Diori) et 
qui recherchaient, souci d'humaniste avant 
tout, le dialogue des cultures, la mise en 
commun des idees, la conjonction des 
techniques, le mieux-etre des peuples. 

11 est vrai cependant que, de cet ensemble 
heterogene, l'usage plus OU moins repandu 

*Michel Roy est editeur adjoint du quotidien 
La Presse, de Montreal. 

du fran~ais constitue la seule caracte­
ristique commune grace a laquelle peut 
naitre et se developper la communaute dite 
francophone. 

A cet egard, signalons que les chefs 
d'Etat et de gouvernement, dans la 
Declaration de solidarite qu'ils ont adoptee 
(a la suggestion du Canada et du Quebec) 
au terme de leur conference de septembre, 
jugent opportun de rappeler au passage 
qu'ils seront, dans leurs entreprises futures, 
« inspires par l'usage, a des degres divers, 
de la langue fran~aise comme outil de 
connaissance, de dialogue, de developpe­
ment et d'innovation ». Plus loin, dans 
cette meme declaration, les signataires 
reconnaissent que « l'usage d'une langue 

commune favorisera la libre circulation 
des biens culturels, l'echange des connais­
sances scientifiques, le transfert et !'adapta­
tion des nouvelles technologies. » 

Voila done l'aspect novateur de la 
demarche. Les peres de la communaute, 
ayant elimine toute reference a la grandeur 
de la culture et a la richesse de la langue 
fran~aises, ce qui eut accredite l'hypothese 
facheuse d'une volonte d'imperialisme 
culture!, ont tout naturellement choisi de 
mettre l'accent prioritaire sur la coopera­
tion et l'aide au developpement sans 
pourtant perdre de vue le fait que 

!'accumulation des echanges, des partages 
et des transferts, des lors qu'ils s'accom­
plissent en fran~is, contribuera neces­
sairement a la promotion de cette langue. 
C'est une langue que connaissent et qu'uti­
lisent encore a travers le monde quelque 
150 millions de personnes. 

Ce sont des objectifs analogues que 
poursuivent, chacune dans son domaine et 
a sa maniere, de nombreuses organisations 
et associations creees surtout depuis la 
Deuxieme Guerre mondiale : Union inter­
nationale des journalistes et de la presse de 
langue fran~ise (1950), Association des 
universites partiellement ou entierement 
de langue fran~ise (1961), Association 
internationale des parlementaires de langue 

► 
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frarn;aise (1967), Conseil international des 
radios-televisions d'expression frarn;aise 
(1964), etc. A l'echelon des Etats et des 
gouvernements devait naitre l' Agence de 
cooperation culturelle et technique des 
pays de langue franc;:aise, fondee a Niamey 
en 1970, a une epoque ou nos opinions 
publiques etaient moins attentives aux 
ideaux de solidarite francophone qu'aux 
querelles politiques entre Ottawa et 
Quebec quant au statut qui serait fait a 
celle-ci dans l'ACCT. 

C'est dire que la francophonie, par ses 
associations et organismes non gouverne­
mentaux, par des conferences ministerielles 
sur la culture, l'education et les communi­
cations, par des rencontres internationales 
de toute nature, existait deja et s'exprimait 
sous di verses formes bien avant que ne soit 
convoquee en 1986 par le president 
Mitterrand la premiere grande conference 
de la francophonie. Celle-ci avait franchi 
une etape capitale a Niamey, il y a dix­
sept ans. II aura fallu attendre ensuite une 
conjoncture propice a la reunion du 
premier sommet pour entreprendre l'edifi­
cation d'une veritable communaute dotee 
de programmes dont la mise en reuvre sera 
assuree en franc;:ais dans plusieurs champs 
d'activite. 

Cette communaute en cours de structu­
ration a vu le jour parce que les pays et les 
peuples qui la composent ont en commun 
l'usage d'une langue, officielle pour les uns, 
seconde sinon marginale pour les autres. 
Pour tous ces Etats, en particulier ceux du 
tiers-monde, la naissance d'un lieu politique 
appele francophonie peut offrir, offre deja 
depuis le sommet de Quebec, une voie 
respectable, tout a l'heure prestigieuse 
peut-etre, et d'utiles contrepoids sur l'echi­
quier des forces en presence dans le monde. 
Quant aux pays demunis du continent noir, 
ils trouvent la un autre comptoir de 
l'hemisphere nord qui consent a partager 
avec eux une partie des richesses de 
l'Europe et de l' Amerique. Tel est le dessein 
essentiel. 

Mais en quoi, peut-on demander, 
l'emploi du franc;:ais sera-t-il alors valorise ? 
II est evident que ce nouvel espace de 
cooperation en favorisera la diffusion et la 
promotion puisque les transferts de tech­
nologie envisages seront operes en franc;:ais 
qui est appele a constituer, parmi les 
quarante pays et territoires de la franco­
phonie, le vehicule oblige de la transmission 
des connaissances et des techniques. II suffit 
de mentionner, pour mieux comprendre le 
phenomene, la creation d'une agence 

La francophonie 
et l'Afrique 
Makhily Gassama* 

Pour s'ancrer dans le reet lajrancophonie 
devra conjuguer le developpement culture/ et 
le developpement economique. 

1 est, en ce dernier quart de siecle, un 
certain nombre de realites qu'il faut 
avoir le courage de reconnaitre et de 
saluer respectueusement, en depit du 

desespoir qui s'installe a cause de l'exten­
sion des zones de conflits sur notre planete, 
de la multiplication des guerres fratricides, 
de l'ingerence de certains Etats dans le 
desequilibre d'autres etats, de la sophisti­
cation des machines de destruction 
massive, du developpement du terrorisme 
dont le terrorisme d'etat, de la crise que 
traverse le multilateralisme, de l'horrible 
deterioration des termes de l'echange: 
apres des siecles de cohabitation conflic­
tuelle, apres la tournee tumultueuse du 

*Makhily Gassama est ministre de la Culture 
du Senegal. 

general de Gaulle en Afrique, apres vingt­
cinq ans de l'accession de la majorite des 
pays africains a la souverainete interna­
tionale, les anciens colonises et les anciens 
colonisateurs, d'une commune volonte 
politique, ont accepte de se regrouper 
autour d'une meme langue pour parler de 
cooperation, ou plutot pour mettre sur pied 
un nouvel ordre de cooperation sauvegar­
dant les interets et la <lignite de chaque 
partie. 

II ya eu mieux : les autorites du Canada 
federal et celles du Quebec, les autorites du 
royaume de Belgique et celles de la com­
munaute franc;:aise du meme pays, ont 
reussi a transcender des attitudes internes 
pour s'unir a leurs freres et sreurs de langue. 
Les chefs d'Etat et de gouvernement, qui 
avaient accepte volontairement de se 
retrouver a Paris en 1986, a l'invitation du 

francophone d'images televisees ( dans tm 
monde ou elles demeurent massivement 
americaines et britanniques), l'extension 
du reseau TVS au Moyen-Orient, en 
Afrique et en Europe, les technologies 
appliquees a l'emploi et a l'enseignement 
de la langue, l'universite sans mur qui aura 
son siege a Montreal et grace a laquelle 
sera assuree la permanence des echanges 
de chercheurs et de professeurs entre le 
Nord et le Sud, l'enseignement a distance 
(a l'aide d'une technologie qui parlera 
franc;:ais) et les banques de donnees et les 
ordinateurs. 

Outil de connaissance et de developpe­
ment, le franc;:ais impregnera ainsi l'espace 
francophone et s'imposera graduellement 
dans des pays qui, faute de cooperation 
dans notre langue, etaient restes tributaires 
de la seule technologie americaine dans la 
langue du fournisseur. 

« Aujourd'hui, ecrit Claude Hagege, la 
verite n'est pas que le franc;:ais recule, elle est 
que l'anglais avance plus vite que lui. C'est 
le maintien du franc;:ais a un bon niveau 
international qui apparait comme un 
dessein rationnel, et non sa « victoire » sur 
l' anglais ». 

Le franc;:ais avancera un peu plus 
vite desormais. ■ 

president Franc;:ois Mitterrand, avaient 
pose la une pierre dont la contribution ne 
sera pas insignifiante dans l'elaboration 
d'un nouvel ordre de cooperation. 

La francophonie, avant tout, est fille de 
l' Afrique ; ce qui constitue toute sa vitalite 
et ce qui rend son avenir radieux. C'est de 
par notre obstination, nos convictions et 
notre volonte politique d'extraire de 
l'histoire de l'humanite tout ce qui peut 
entrer dans la construction materielle et 
l'epanouissement social et spirituel de 
l'homme, que nous avons souhaite nous 
regrouper autour d'une langue dont nous 
apprecions hautement les vertus, surtout la 
beaute qui subjugue certes, mais quand 
meme une langue qui avait ete, en une 

La francophonie, avant tout est 
fille de l'Afrique; ce qui 

constitue toute sa vitalite et ce 
qui rend son avenir radieux. 

periode donn~e de notre histoire, un 
instrument redoutable d'asservissement. Si 
nos chefs d'Etat, sortis fraichement de la 
colonisation, ont ose, c'est qu'ils ont 
l'intime conviction que nous avons mer­
veilleusement reussi a dompter cette 
langue, a la rendre plus souple qu'elle 



n'etait, a la contraindre a exprimer des 
sentiments, des idees, a epouser les 
contours d'un univers pour lesquels elle 
n'etait pas nee. D'instrument d'asservisse­
ment, nous l'avions amenee a devenir une 
truelle pour biitir un nouveau monde. 

S'il est vrai que toute langue nait pour 
marquer la solidarite entre les elements 
d'un groupe, pour rendre plus transparents 
les divers rapports susceptibles de souder 
ces elements, s'il est vrai que les mots qu'ils 
emploient finissent par depasser la simple 
ustensilite pour donner naissance a des 
sentiments, ii faut reconnaitre que toute 
communaute, constituee par !'usage et 
!'amour de la meme langue, est une com­
munaute vouee a l'efficacite OU a la lamen­
tation. Or, ici, eu egard aux nombreuses et 
inextricables difficultes auxquelles notre 
monde est confronte, Africains, Ameri­
cains, Asiatiques, Europeens, nous avons 
opte pour l'efficacite. 

Est-ii done surprenant que la franco­
phonie, telle qu'elle est con9ue aujourd'hui, 
s'interesse a tous les secteurs de develop­
pement en depit des puristes aux visions 
reductrices, qui continuent a defendre 
la langue fran~ise comme s'il s'agissait 
d'un souffle divin qui evoluerait dans 
l'espace en dehors de l'homme, etre de 
chair qui a besoin d'un minimum de 
confort pour agir, pour biitir, pour chanter, 
bref pour subsister ? 

C'est un fait unique dans 
l'histoire moderne qu'une 

quarantaine de peuples aient 
decide de resoudre ensemble la 

problematique du developpement 
economique en fondant leur 

action sur un pretexte culture! : 
!'utilisation d'une langue 

commune. 

Oui, la langue fran~ise, pour nous 
Africains, pour nous Saheliens auxquels le 
ciel semble oublier de jour en jour de 
sourire, sera une langue de developpement 
economique et social ou ne sera pas. Les 
multiples interventions du chef de l'Etat du 
Senegal, le president Abdou Diouf, au 
cours des deux premiers sommets, les 
recentes interventions des presidents 
Mathieu Kerekou et Mobutu Sese Seko, a 
Quebec, nous donnent entierement raison. 

C'est un fait unique dans l'histoire 
moderne qu'une quarantaine de peuples 
aient decide de resoudre ensemble la 
problematique du developpement econo­
mique en fondant leur action sur un pre­
texte culture! : !'utilisation d'une langue 
commune. Les biitisseurs de la franco-

phonie ont d'autant plus raison que 
l'homme est le seul etre qui exige un 
developpement integral et simultane. La 
notion de priorite dans les politiques de 
developpement met !'accent sur un faux 
probleme. Le developpement culture! sans 
le developpement economique est un 
leurre : ii vous deversera les peuples dans la 
rue. Le developpement economique sans le 
developpement culture! constitue un piege 
fatal pour le conducteur d'hommes : ii 
vous creera une societe anarchique qui fera 
naitre des monstres. Rien dans le develop­
pement de l'homme ne peut souffrir 
l'attente, la hierarchisation. Nous avons vu, 
en Afrique, durant ces deux decennies de 
notre independance, des ideologies 
s'ecrouler parce qu'elles n'etaient pas 
soutenues par une solide base de 
developpement economique ; nous avons 
vu des projets economiques les plus 
solidement biitis, dont les succes semblaient 
scientifiquement certains, echouer a la 
grande surprise des experts parce que ces 
projets ont minimise les valeurs culturelles 
des populations beneficiaires. 

La francophonie sera done culturelle et 
economique ou ne sera pas, et la langue 
fran9aise sera sa seve pour la maintenir en· 
vie, pour lui donner vigueur dans le souci 
permanent de servir des hommes libres et 
egaux, soudes par des liens de fraternite. 

Pour que la francophonie devienne 
culturelle, elle est appelee a respecter et a 
entretenir judicieusement les differences. 
Toutes les communautes humaines qui 
existent aujourd'hui sur notre planete 
meritent respect et admiration puisque 
chacune, par la force de sa civilisation, a 
reussi a etre presente au rendez-vous du 

Le developpement culture! sans 
le developpement economique 

est un leurre : ii vous deversera 
!es peuples dans la rue. Le 

developpement economique sans 
le developpement culture! 

constitue un piege fatal pour le 
conducteur d'hommes : ii vous 
creera une societe anarchique 
qui /era naftre des monstres. 

xxe siecle. Les civilisations fragiles ont ete 
englouties clans les tenebres avec les 
peuples qui les ont biities. Les Africains en 
depit de leur faiblesse economique, doivent 
leur presence parmi les autres nations a 
leur genie personnel, a leur obstination a 
vaincre les obstacles, en un mot a leur foi 
en l'homme. La francophonie, qui est 
synonyme de solidarite agissante, osera-t­
elle faire fi de leurs valeurs de civilisation, 

ces valeurs qui, telle une locomotive, les a 
arraches patiemment des tenebres pour les 
introduire clans les temps modernes ? 
Existe-t-il une civilisation pretendument 
universelle capable de les absorber, de leur 
faire oublier tout ce a quoi ils doivent leur 
presence clans le monde moderne ? Quelle 
civilisation osera, sans risques certains, se 
charger de leur iime et de leur devenir en 
ignorant leurs valeurs ? Quelles illusions ! 

Les plus grands du monde occidental, ce 
monde de plus en plus aveugle par les 
performances scientifiques et techniques 
de !'esprit, ne s'y trompent pas. Andre 
Malraux, comme tout genie, savait se 
mettre au-dessus de la melee ; a la premiere 
assemblee generale de l' Association inter­
nationale des parlementaires de langue 
fran~ise, a Versailles, le celebre ecrivain et 
homme politique avait tenu a saluer 
prophetiquement la naissance d'une 
« culture de la fraternite » : « Notre 
probleme n' est nullement clans I' opposition 
des cultures nationales, mais clans !'esprit 
particulier qu'une culture nationale peut 
donner a la culture mondiale. » La culture 
francophone sera done composee de 
!'ensemble de nos valeurs de culture et elle 
se biitira comme un microcosme de la 
culture mondiale. 

Personne ne saurait nier, aujourd'hui, 
!'existence d'une litterature francophone 
qui ne se confond pas avec la litterature 
fran9aise, qui est, au sein de la franco­
phonie, une litterature natiopale comme 
celle du Senegal, du Quebec ou du Zai:re. 

Toutes !es communautes 
humaines qui existent 

aujourd'hui sur notre planete 
meritent respect ei admiration 
puisque chacune, par la force 

de sa civilisation, a reussi a 
etre presente au rendez-vous 

du xxe siecle. 

La tiiche sera ardue. II s'agira, a travers 
nos projets, de developper l'enseignement 
et !'edition des meilleures creations de 
!'esprit dans le cadre multilateral. L'exis­
tence d'une communaute organique 
comme la francophonie ne peut plus tolerer 
que l'enseignement, dans nos differents 
pays, evolue sans tenir compte de !'exis­
tence de litteratures autres que la litterature 
nationale. Les meilleures productions 
litteraires de I' Afrique meritent d'etre 
enseignees clans les ecoles occidentales 
comme les grands auteurs fran~is sont 
enseignes clans nos ecoles. De meme la 
litterature de langue fran~ise du Canada 
doit faire son entree clans l'enseignement 
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en Afrique et en Europe. En un mot, il 
s'agit d'ouvrir l'ensemble de nos institutions 
aux valeurs de civilisation du monde 
francophone ; la est l'enrichissement reci­
proque ; la est la comprehension mutuelle ; 
la reside l'avenir de la langue frarn;aise. 

11 y a des conditions prealables ; nos 
differents projets dans ce secteur doivent 
soutenir les maisons d'edition du tiers­
monde francophone ; elles sont appelees a 
cooperer entre elles vu l'etroitesse des 
marches nationaux. Aussi, la coedition 
sera-t-elle encouragee tant entre les 
maisons d'edition du Sud qu'entre celles-ci 
et les maisons d'edition du Nord. Ce qui 
permettra aux differents partenaires de 
faire reposer leurs productions sur des 
marches plus etendus, plus credibles. 

Pour atteindre ici nos objectifs, le 
marche du livre exige une meilleure 
organisation. Sous l'egide de nos 
organismes francophones, des concerta­
tions entre editeurs, libraires, organes 
gouvernementaux deviennent indispen­
sables non seulement pour organiser la 
circulation du livre et des produits annexes, 
mais aussi pour prendre des mesures sur les 
diverses taxes nationales qui mettent les 
productions de l'esprit hors de la portee du 
citoyen moyen de nos pays. 

Nul n'ignore la vitalite des industries 
culturelles dans le monde developpe ; son 
apport au developpement economique des 

pays occidentaux est considerable. La 
tendance generale est de minimiser le role 
que les industries culturelles sont appelees 
a jouer dans le developpement economique 
des pays du Sud. 11 est grand temps, 
dans l'interet de la francophonie, que les 
Africains cessent d'etre consideres comme 
de vulgaires consommateurs de produits 

La francophonie accusera des 
faiblesses considerables si elle 
n'associe pas a !'elaboration, a 

!'execution et au financement de 
ses projets le secteur prive. 

culturels importes. Les grands promoteurs 
des industries culturelles occidentales 
n'auront-ils pas interet a investir dans les 
pays du Sud de maniere que ces derniers 
deviennent producteurs ou coproducteurs ? 
11 y a la production, il y a la diffusion ou 
la commercialisation; ce qu'on perd d'un 
cote ne pourra-t-il pas etre rattrape 
ailleurs ? La francophonie, en d'autres 
termes, accusera des faiblesses conside­
rables si elle n'associe pas a l'elaboration, a 
l'execution et au financement de ses projets, 
le secteur prive. Cette demarche nous 

La francophonie des 
sommets 
Lucien Bouchard 

Le sommet de Quebec nous dira si les promesses faites 
au sommet de Paris ont ete tenues. 

i le sommet de Paris a ete une 
reussite, c'est d'abord qu'il a eu 
lieu. C'est aussi parce que, malgre 
un certain scepticisme, ii a donne 

une nouvelle impulsion a Ia francophonie. 
Jusqu'alors, celle-ci avaitsuscite beaucoup 
d'espoirs, mais elle avait aussi beaucoup 
de.9u et !'on attendait peu de resultats 
concrets de ce sommet de Paris. Or cette 
conference a relance l'idee d'une solidarite 
specifique entre des peuples qui partagent 
une meme Iangue et une meme culture. Elle 
a meme permis aux chefs d'Etat et de 
gouvernement de s'exprimer, ensemble, 
sur des sujets aussi importants que le 
Proche-Orient, I' Afrique australe et Ia 
situation economique mondiale. Elle a 
amorce une nouvelle definition de la 
francophonie a travers la conception d'une 

centaine de projets et nous a, enfin, con vies 
a un important rendez-vous, a Quebec, en 
septembre 1987. 

Le sommet de Quebec ne doit pas 
decevoir. Apres le succes du premier 
sommet, ii se situe a un moment redou­
table. II doit apporter des reponses a 
plusieurs questions fondamentales qui ant 
ete posees a Paris. II se doit de proposer une 
nouvelle definition de la francophonie : 
l'actuelle conception presente !'inconve­
nient d'exclure un certain nombre de 
communautes - c'est ainsi que l'Algerie, 
I'Egypte et le Viet-Nam ne se reconnaissent 
pas comme pays francophones. 

Le titre qui a ete donne provisoirement a 
cette reunion - Conference des chefs 
d'Etat et de gouvernement des pays ayant 
en commun !'usage du fran(;ais - n'a rien 

parait d'autant plus necessaire que la 
francophonie, selon la volonte de nos chefs 
d'Etat et de gouvernement, doit desormais 
embrasser tous les secteurs y compris 
l'irnportant secteur de la communication. 

La francophonie, avons-nous dit, sera 
egalement economique. Une langue ne vaut 
que par sa capacite d'etre un outil de 
developpement ; compte tenu de la 
diversite des peuples qui l'utilisent, de la 
ferme volonte de ces peuples de s'epanouir 
dans un contexte devenu econorniquement 
insupportable, la langue fran~ise doit 
desormais tendre vers l'ustensilite. 11 
est aberrant de soutenir que la langue 
anglaise doit son expansion a des raisons 
autres que l'important develop11ement de 
la cooperation economique des Etats-Unis 
d'Amerique dans le monde. C'est precise­
ment pour cette raison que nous avons 
salue unanimement la grande decision du 
Canada d'annuler les dettes contractees 
par les pays francophones d' Afrique et les 
projets mis en place pour soutenir la 
cooperation multilaterale dans les secteurs 
de l'energie et de l'agriculture. 

Apres les sommets de Paris et de Quebec, 
la francophonie vient de sortir du reve ; 
soutenue par des projets concrets, elle est 
devenue realite ; elle instaure un nouvel 
ordre de cooperation fonde sur « l'echange 
reciproque et constant » , comme le disait 
le president Abdou Diouf. ■ 

L' Arc de Triomphe 

de particulierement mediatique. II faudra 
trouver une formule a la fois plus concise et 
plus vivante. La notion de francophonie 
doit elle-meme trouver un contenu plus 
concret et davantage axe sur Jes technolo­
gies nouvelles. Surtout, la francophonie ne 
doit pas se confiner dans une attitude 
defensive; ce n'est pas derriere une Ligne 
Maginot que se fera Ia promotion de Ia 

► 
Lucien Bouchard est ambassadeur du 
Canada en France et president du Comite 
d'organisation du sommet de Quebec. 



La porte Saint-Jean, a Quebec 

langue frarn;aise. Non seulement s'agit-il 
de definir de nouveaux objectifs, mais aussi 
de nouvelles methodes et de nouveaux 
modes de financement. Le sommet de 
Quebec devrait traduire toutes ces preoccu­
pations et pourrait etre !'occasion d'enoncer 
une declaration solennelle qui arretera les 
objectifs et les methodes de ce genre de 
conference. 

Le sommet de Paris a deja provoque une 
grande effervescence. Le comite des 
« Sherpas », representants personnels des 
chefs d'Etat et de gouvernement, a elabore 
un projet d'ordre du jour en deux parties. 
La premiere concerne la definition des 
grands objectifs de la francophonie et la 
discussion de questions politiques et eco­
nomiques internationales. A border dans ce 
volet des sujets trop explosifs risquerait de 
faire eclater le debut de communaute fran­
cophone qu'on s'emploie a construire. 
Mais il ne faut pas non plus se montrer trop 
timide : cette nouvelle solidarite, il convient 
de l'affirmer de fa9on significative. En 
somme, il s'agit decreer un veritable forum 
ou les chefs d'Etat et de gouvernement des 
pays ayant en commun l'usage du fran9ais 
pourront adopter des positions communes 
sur quelques grands problemes de l'heure. 

La deuxieme partie de l'ordre du jour 
s'interessera aux projets de cooperation 
technique. On pourrait craindre qu'a 
emprunter la voie de cette cooperation, la 
francophonie ne s'eloigne de ce qui la 
fonde. Mais cette apprehension doit etre 
dissipee, car la francophonie ne peut se 
dispenser d'agir sur ce qui pourra Jui ouvrir 
Jes portes de l'avenir. , 

A Quebec, les chefs d'Etat et de gouver­
nement voudront, tout naturellement, 
s'enquerir des suites donnees a leurs deci­
sions de Paris. Ces dernieres ont ete 
regroupees par themes auxquels corres­
pondent autant d'organisations souples 
appelees « reseaux ». Afin de garantir le 
caractere international de !'action, chaque 
reseau est place sous la direction d'un res­
ponsable assiste de representants d'autres 
gouvernements. 

Par exemple, le reseau « energie » aura 
notamment mis au point un manuel sur 
!'utilisation de l'energie, cree un Institut de 
l'Energie, et facilite la formation de specia­
listes de l'industrie petroliere avec la 
cooperation de l'Universite de Montreal -
qui va ainsi recevoir des stagiaires de toutes 
Jes nations francophones. 

Quant a !'agriculture, les chefs d'Etat et 
de gouvernement avaient donne des direc­
tives moins precises, mais le reseau a su 
pourtant preparer pour Quebec des 
recommandations interessantes, notam­
ment en matiere de formation d'agronomes. 

Au chapitre des communications et de 
la culture, le menu etait considerable ; aussi 
les realisations seront-elles nombreuses : 
une nouvelle chaine de television fran9aise 
entrera en operation en Amerique du 
Nord ; une banque francophone d'images 
pourra nai'tre d'une agence proprement 
fran9aise ; deux experiences pilotes ont ete 
lancees pour la formation a distance, 
transmise par satellite. Quant a la question 
du livre, elle est, on le sait, tres epineuse ; 
mais, dans un premier temps, six ou sept 
ouvrages seront diffuses et vendus a prix 
modique dans !es pays qui manquent de 
livres en fran9ais : ce sera peut-etre le debut 
d'une nouvelle collection. 

Le Comite du suivi s'est preoccupe de 
l'etat de la francophonie dans les milieux 
scientifiques et universitaires autant que 
dans les milieux de la cooperation ; il a 
cherche a etablir des interconnexions entre 
logiciels et a en faciliter l'acces. Pour la 
premiere fois, un inventaire des informa­
tions museographiques des pays franco­
phones sera presente, en meme temps 
d'ailleurs qu'un programme de diffusion 
scientifique en fran9ais. Un colloque a eu 
lieu a la fin de juin a Paris sur l'usage du 
fran<;ais dans les institutions internationales. 
Un fonds a ete institue pour favoriser la 
scolarisation d'enfants francophones. 

Si le sommet de Paris a mis sur pied un 
Comite du suivi et des reseaux, ii n'a pas 
prevu de financement. Ces structures tres 
floues ont done fonctionne de fa9on empi-

rique et benevole. Grace a un travail de 
concertation, on est parvenu a etablir un 
modele de fonctionnement pour le Comite 
du suivi et a definir les mandats des chefs 
de reseaux. L'Agence de cooperation cul­
turelle et technique (ACCT) a ensuite 
affecte 30 p. 100 de son budget a la realisa­
tion de projets du sommet de Paris. 

Sans prejuger des decisions du sommet 
de Quebec, on peut prevoir qu'il s'attachera 
a preciser le role de I' ACCT. L'Agence est 
un organisme tres important ; c'est une 
grande reussite de la francophonie - peut­
etre la seule sur le plan international -
puisqu'elle fonctionne depuis dix-sept ans. 
Elle doit done etre preservee et developpee : 
c'est le voou meme des chefs d'Etat et de 
gouvernement, puisqu'ils ont decide, lors 
du sommet de Paris, que des reformes 
devaient la rendre apte a assumer de plus 
larges responsabilites. A Quebec, des 
propositions de reforme seront presentees, 
dont les unes ont un caractere purement 
administratif, certaines tendant a accroftre 
son efficacite et Jes autres visant a affecter 
une plus grande partie des fonds disponibles 
au financement des programmes plutot 
qu'au fonctionnement de l'organisme 
lui-meme. Les chefs d'Etat et de gouver­
nement se pencheront done, a Quebec, sur 
!es progres de cette reforme. Le gouverne­
ment canadien, quanta Jui, souhaite que la 
formule actuelle soit maintenue au moins 
pendant une periode de transition. 

Le sommet de Quebec constitue pour Jes 
Canadiens un symbole. C'est la premiere 
fois que le gouvernement federal, en coope­
ration avec les gouvernements du Quebec 
et du Nouveau-Brunswick, entreprend une 
operation d'une telle envergure. La 
demarche est delicate, mais sa reussite aura 
des consequences importantes pour le 
Canada, autant sur la scene nationale 
qu'internationale. 

Au pays, c'est la reconciliation nationale 
qui est enjeu. Une politique de cooperation 
avec le Quebec s'est engagee depuis deux 
ans, qui a deja permis la tenue du sommet 
de Paris ou le premier ministre quebecois, 
representant d'un gouvernement non sou­
verain, a pu prendre place au sein d'un 
areopage de chefs d'Etat. II en a ete de 
meme du premier ministre du Nouveau­
Brunswick. Cette nouvelle attitude du 
gouvernement federal a eu, d'autre part, 
des consequences financieres : ce sont 
desormais 19 millions au lieu de 7 qu'il 
affecte annuellement a la francophonie 
internationale. 

Sur le plan international, la reunion d'un 
sommet renforce !'influence du Canada. 
Pour celui-ci, deja membre du Common­
wealth et du Groupe des Sept, la franco­
phonie ouvre une voie d'acces a la scene 
internationale qui lui est a la fois naturelle 
et vitale.■ 
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Ottawa­
Quebecet la 
francophonie 
Paul-Andre Comeau 

Dans le concert des pays.et 
gouvernements de langue 
fran<;aise, /es voix 
d'Ottawa et de Quebec 
s'harmonisent ... 

Histoire, dit-on, ne s'ecrit pas 
avec des « si ». Et pourtant, 
on peut legitimement s'inter­
roger sur la concomitance de 

deux phenomenes : la mise en reuvre d'u11 
vol et« francophone » de la politique etran­
gere du Canada, et la montee du nationa­
lisme quebecois du debut des annees 60. 
Concomitance, le terme n'est pas gratuit. II 
tient compte d'un fait historique important. 
Avant la vague d'accessions a l'indepen­
dance en Afrique francophone, la diplo­
matie federale ne ressentait guere d'incita­
tions a s'interesser a des (( Etats )) dotes du 
statut de simple colonie, hisses, au moment 
de la fondation de la ye Republique par le 
general de Gaulle, au rang des membres de 
la« communaute frarn;aise ». Mais, s'il n'y 
avait pas eu l'aiguillon du separatisme 
quebecois, le gouvernement federal cana­
dien se serait-il engage - du moins ace 
moment-la, et de la meme fac;on - dans la 
voie qui mene a la convocation du 
deuxieme sommet de la francophonie ? 
D'aucuns diront que non, pendant que Jes 
federalistes feront remarquer qu'Ottawa a 
bien vite decouvert que sa participation a la 
francophonie etait un pendant indispen­
sable a son role au sein du Commonwealth. 

II est curieux et complexe ce chemine­
ment vers la mise en place d'une concerta­
tion internationale OU un Etat federal et 
l'un des Etats membres de cette meme 
federation ont joue, a certains moments, Jes 
empecheurs de tourner en rond et, de fac;on 
soutenue, Jes promoteurs de pareille entre­
prise. II serait pretentieux d'attribuer a la 
seule dialectique des relations Ottawa­
Quebec ('impulsion fondamentale d'une 
francophonie qui depasse heureusement le 
stade des premiers balbutiements. II est 
impossible de demeler l'echeveau des eve­
nements et peripeties qui ont jalonne la 
breve histoire de ce concert des nations 
francophones sans reference constante au 
dialogue original, souvent tendu mais 
fondamentalement fecond, entre la capitale 
federale et les autorites quebecoises. 
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Le sommet de la francophonie, en voie 
d'institutionnalisation, s'inscrit dans le 
rapport plus global entretenu entre la 
France, les autres pays francophones du 
monde occidental et une quarantaine 
d'autres Etats ou la langue et la culture 
franc;aises ont, a la faveur des mouvements 
de l'Histoire, trouve droit de cite. II ne 
resume pas, bien qu'il s'en inspire, le reseau 
des relations, des connivences et des solida­
rites que les francophones ont tisse par-

Paul Gerin-Lajoie 

dessus Jes continents, parallelement aux 
initiatives etatiques ou en marge de celles­
ci. Aussi se tromperait-on serieusement en 
ramenant a cette seule construction diplo­
matique l'objectif de la politique franco­
phone du gouvernement canadien. Ce 
serait egalement faire injure a la realite que 
de ne pas tenir compte des activites menees 
par le Quebec au sein de cette francophonie 
mondiale. 

Heurts et tatonnements 
Sur le continent nord-americain, la notion 
politique, a tout le moins son evocation, 
d'une francophonie internationale revient 
au premier titulaire du ministere de 
!'Education du Quebec. C'est M. Paul 
Gerin-Lajoie, constitutionnaliste forme a 
Oxford, qui peut en revendiquer la pater­
nite. Cette construction, dans laquelle on 
pouvait deceler une certaine analogie avec 
le Commonwealth, s'est imposee au 
moment OU M. Gerin-Lajoie cherchait a 
etablir Jes fondements juridiques des 
premieres interventions du gouvernement 
quebecois sur la scene internationale. II est 
inutile de revenir sur cette theorie du 
prolongement vers l'exterieur des compe­
tences exclusives detenues par le systeme 
politique quebecois. II faut souligner 
!'imbrication de cette notion, ulterieure-

ment de cette realite, dans le processus de 
transformation, de modernisation du 
Quebec. Au risque de commettre un ana­
chronisme, on pourrait meme parler, vingt 
ans plus tard, du debut de I'« affirmation 
nationale » d'une societe qui emergeait d'un 
splendide isolement. 

De fac;on concrete, ce regard quebecois 
vers la francophonie ne s'est pas fixe uni­
quement sur Paris, bien que Jes premiers 
accords, les premiers echanges aient eu lieu 
avec le gouvernement de la ye Republique. 
Rapidement, sous l'impulsion d'un mou­
vement nationaliste qui s'affirmait de 
multiples fac;ons, des liens ont ete etablis 
avec d'autres pays francophones. Les pre­
mieres demarches des fonctionnaires du 
Quebec, effectuees sous le couvert de 
diverses formes de cooperation, dans le 
domaine de l'education notamment, aupres 
de certains Etats africains fra\'chement 
dotes de leur independance, ont suscite une 
reelle inquietude au sein du ministere des 
Affaires exterieures du Canada. 

En reaction, Jes responsables de cette 
diplomatie ont d'abord imagine une 
parade sur le terrain, avant de pouvoir 
dessiner un veritable programme d'.action 
destine aux pays de langue franc;aise. Dans 
une joyeuse chevauchee, diplomates et poli­
tiques decouvrent une Afrique jusque-la 
ignoree. Des raisons evidentes qu'expli­
quent une tradition bien ancree et une non 
moins evidente hegemonie des mandarins 
anglo-saxons avaient facilite la mise en 
place de relations etroites avec Jes pays du 
Commonwealth. 

Avant meme la definition d'une authen­
tique politique de cooperation au develop­
pement, le Canada participait, notamment 
grace au plan de Colombo, a !'effort de 
developpement de certains pays anglo­
phones, dont beaucoup etaient en Afrique. 
En un rien de temps, la diplomatie federale 
invente des programmes de subvention, 
ficelle a la hiite des mecanismes d'aide, 
installe des ambassades dans plusieurs Etats 
d'Afrique francophone; c'est l'epoque 
quelque peu debridee des « missions de 
pere Noel », pour reprendre !'expression 
utilisee vers la fin des annees 60. 

C'est egalement en terre africaine que 
s'engagent tractations et manreuvres au 
sujet de la creation de l'Agence de coope­
ration culturelle et technique. La periode est 
fertile en coups d'eclat, en declarations 
fracassantes. La tension s'installe dans Jes 
relations triangulaires entre Paris, Quebec 
et Ottawa. Le recul du temps et uncertain 
apaisement permettent maintenant de 
degager les resultats concrets de ces que­
relles de drapeaux, de ces prises de position 
enflammees, mais peut-etre davantage des 

Paul-Andre Comeau est redacteur en chef du 
journal Le Devoir (Montreal). 



L' Assemblee nationale du Quebec 

efforts d'imagination des divers acteurs. 
L' Agence est nee, qui prefigure la mise en 
place des sommets de la francophonie. 

Innovation de taille, qui fait d'ailleurs 
figure de precedent en droit international 
public, le Quebec se voit doter d'un statut 
original au sein de cette organisation 
internationale, celui de gouvernement 
participant, qui sera egalement attribue au 
Nouveau-Brunswick. Ce precedent facili­
tera d'ailleurs la mise au point du protocole 
qui etablira, vingt ans plus tard, le sens et la 
forme de la participation du meme gou­
vernement du Quebec au sommet de la 
francophonie. En raison du role accru qui 
devrait incomber a cette agence par suite 
des decisions eventue\les du sommet de 
Quebec, ce n'est pas un mince succes que 
d'avoir harmonise, dans une entreprise de 
cooperation internationale, les efforts et \es 
energies des deux ordres de gouvernement. 

Un parallelisme actif 
En marge de ces mouvements tortueux, 
d'autres initiatives permettent d'occuper le 
champ plus global des so\idarites franco­
phones. Aux interventions du secteur prive, 
qui beneficient de precieuses subventions 
gouvernementales - telles la creation de 
I' Association des universites partiellement 
ou entierement de langue frarn;aise, \arge­
ment financee par Ottawa, ou la mise en 
place d'un ensemble impressionnant d'asso-

ciat1ons et d'organismes non gouverne­
mentaux (ONG) a vocation internationa\e 
- Jes gouvernements imaginent des pro­
longements institutionnels. Ainsi, a cote de 
la Communaute radiophonique des pro­
grammes de langue frarn;aise regroupant 
\es radios publiques de France, de Belgique, 
de Suisse et du Canada, on voit apparaitre 
le Conseil international des radios et tele­
visions educatives francophones, structure 
ouverte a !'ensemble des pays francophones 
imaginee par des fonctionnaires federaux 
pour favoriser echanges et coproductions. 

Mais c'est probablement en regard de la 
cooperation au developpement que l'ai­
guillon d'une francophonie turbulente fait 
le plus rapidement sentir ses effets. Au sein 
de I' Agence de cooperation et de develop­
pement international du Canada (ACDI), 
\es pays francophones ont rapidement 
droit a une Direction. Les efforts de coope­
ration, la mise en place de programmes, 
\'attribution d'enve\oppes substantielles 
decoulent d'une volonte politique qui 
entend assumer ce nouveau volet d'une 
diplomatie OU se refletent, et la realite d'une 
dualite culturelle, et la profondeur de 
certains interets. 

La route vers le sommet 
Cette schematisation ne doit pas releguer 
au rang de simples peripeties les evene­
ments majeurs qui disent la chronique des 

relations entre Ottawa et Quebec durant 
!es annees 70 et la premiere moitie de la 
decennie 80. L'election d'un gouvernement 
independantiste a Quebec en 1976 a non 
seulement accentue Jes tensions initiales, 
elle a installe au cceur de la diplomatie 
federale un sentiment d'urgence. Les resul­
tats reels de ce heurt des visees entretenues 
dans Jes deux capitales ne se pretent pas 
facilement a une appreciation objective. 
On a vu se multiplier initiatives et projets 
qui s'inspiraient surtout d'une politique 
d'« occupation» du terrain. On a assiste a 
l'enlisement des pourparlers en vue de la 
convocation de ce fameux sommet de la 
francophonie vivement souhaite par 
certains leaders d'Afrique francophone. 

C'est finalement a l'automne de 1985, 
en pleine campagne electorale sur la scene 
quebecoise, que !'accord se concretise entre 
Paris, Ottawa et Quebec. Politiques et 
diplomates reussissent a elaborer un proto­
cole savant qui concilie une conception 
precise de l'unicite de la politique etrangere 
du Canada et l'apport indispensable du 
Quebec a cette francophonie en voie d 'insti­
tutionnalisation. La porte est ouverte aux 
sommets de Paris, puis de Quebec. 

La convocation de tels sommets fait 
ressortir une dimension de la politique 
federale en regard de la realite francophone 
a travers le monde. Cette politique ne peut 
pas faire abstraction de deux composantes 
qui, a des titres differents, en forment le 
substrat. II s'agit evidemment de !'orienta­
tion envisagee et maintenue par les autorites 
quebecoises d'un gouvemement a l'autre. 
II s'agit aussi de la participation directe et 
impressionnante des societes privees et des 
ONG dans l'avenement de cette ere franco­
phone chantee par le poete-president 
Leopold Senghor. 

La vague d'independance en Afrique, 
Jes tensions entre Ottawa et Quebec, la 
transformation des mentalites : autant de 
facteurs qui se sont rapidement conjugues 
pour favoriser !'insertion du fait franco­
phone au sein de la diplomatie federale. A 
Quebec, pareille preoccupation constituait 
l'une des raisons d'etre du nouveau minis­
tere des Affaires intergouvemementales. 
D'une reaction instinctive, on a evolue vers 
une formulation plus coherente qui prend 
appui, dans un cas, sur la dualite cana­
dienne, dans l'autre sur la specificite que­
becoise. Rien n'est definitivement structure. 
En marge des relations bilaterales, le bond 
a ete impressionnant. En regard du concert 
des Etats qui composent la francophonie, 
des projets s'elaborent, qui devraient 
donner une nouvelle impulsion au dialogue 
Nord-Sud et, point de depart de toute cette 
aventure, permettre aux francophones du 
Quebec et du Canada de verser \eur con­
tribution a cette entreprise tout en assurant 
leur propre developpement culture!.■ 
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Jean-Marc Leger : 
les origines de la francophonie 
Propos recueillis par Bernard Descoteaux 

Le commissaire general a lajrancophonie au gouvernement 
du Quebec lance un cri d'alarme. 

ean-Marc Leger ne veut pasjouer 
les prophetes de malheur, mais le 
cri vient spontane, parti du fond 
du cceur : « II faut faire vite. 

Nous n'avons pas cinquante ans pour agir. 
Si nous ne pouvons, d'ici cinq ou dix ans, 
creer !'irreversible, alors ... » 

Jean-Marc Leger, qui a derriere Jui plus 
de trente ans de francophonie, de batailles 
et de luttes incessantes au service de cette 
idee, lance ce cri d'alarme, non pas parce 
qu'il manque d'energie, mais parce qu'il 
voit se profiler a !'horizon - un horizon 
tout proche - un danger grave. Assez 
grave, selon Jui, pour parler de « catas­
trophe pour l'humanite ». 

« L'histoire s'accelere », dit-il dans 
l'entrevue qu'il accorde a Langue et 
Societe. Le moteur de cette acceleration est 
la montee vertigineuse des industries cultu­
relles et des communications, a vec en bout 
de piste, selon ses mots, « l'uniformisation 
et la sterilisation de la plupart des cultures 
et meme de la creativite. Pour elle-meme, 
comme pour Ies autres cultures, la franco­
phonie doit developper des instruments 
pour pallier ce peril. » 

Le temps d'agir 
Pendant longtemps, le defi a relever etait 
celui des structures, des institutions qu'il 
fallait creer pour donner corps a cette idee 
de francophonie. Aujourd'hui, alors que 
tout cela est bien engage, l'heure de !'action 
a sonne. Cet apotre de Ia premiere heure 
sait ce qu'il faut redouter au plus haut point 
a cet egard : la « francophonie des discours 
et des petits fours ». La menace est d'autant 
plus reelle que ce grand projet risque de 
devenir l'affaire exclusive des gouverne­
ments et des administrations, sans apport de 
!'opinion publique, pense-t-il. 

M. Leger rappelle que la francophonie 
n'a pas d'abord ete l'affaire des gouver­
nements. « Un jour, les Etats ont dit : la 
realite est la, qui s'impose a nous. II faudrait 
que les gouvernements a leur tour se 
reunissent pour developper, structurer, 
affermir cette idee. » 

Au tout debut, la francophonie etait 
l'affaire d'organismes non gouvernemen­
taux (ONG). Pendant presque vingt ans, 
de 1952a 1970, « cesonteux qui ontporte, 
incarne, illustre l'idee francophone », de 
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souligner M. Leger, qui cite !'Association 
internationale des professeurs de frarn;ais, 
le Conseil international de la langue fran-
9aise, !'Association internationale des 
historiens et geographes, !'Association 
internationale des journalistes de langue 
fran~ise, I' Association internationale des 
parlementaires de langue fran9aise, I' Asso­
ciation des universites partiellement ou 
entierement de langue fran~ise. 

L'idee de la francophonie n'etait pas, au 
point de depart, plaquee artificiellement 
par Jes gouvernements sur la realite. « Cela 
a surgi des profondeurs », de dire M. Leger 
qui voudrait que cela reste vrai, que Jes 
gouvernements ne soient pas Jes seuls a 
incarner cette idee. 

Jean-Marc Leger 

La germination 
La francophonie fut pendant longtemps 
pour M. Leger un engagement personnel. II 
y avait ete amene par son metier de jour­
naliste, ayant ete associe en 1952 a la 
fondation de I' Association internationale 
des journalistes de langue fran9aise. En 
1960, ii en devenait le president et en 
etendait l'entree aux journalistes africains. 
« Comme M. Jourdain, je faisais de la 
francophonie sans le savoir », dit-il. 

C'est a cette epoque que Jean-Marc 
Leger, pour le compte du journal Le Devoir, 
se demande pourquoi on ne creerait pas 
une association d'universites francophones 
semblable a celle qui existait au sein du 

Commonwealth. L'idee est reprise par le 
recteur de l'Universite de- Montreal, 
Mgr Irenee Lussier, qui en septembre 1961 
invitera Jes recteurs d'une quarantaine 
d'universites a Montreal pour en discuter. 
Tres spontanement, le projet sera retenu et, 
le 13 du meme mois, trente-trois universites 
partiellement ou entierement de langue 
fran~ise signeront Jes statuts de la nouvelle 
association, l'AUPELF, et en fixeront le 
siege a Montreal. 

Beaucoup d'universites entretenaient 
deja des relations bilaterales ou toutes Jes 
grandes aires culturelles etaient presentes : 
le monde arabe, Jes Antilles, !'Occident, 
!'Extreme-Orient. Rapidement, I' AUPELF 
deviendra la plus importante des associa­
tions francophones, disposant d'un bureau 
europeen a Paris en 1965, puis d'un bureau 
africain a Dakar en 1972. 

La place du Quebec 
Le Quebec devait jouer un role capital dans 
cette association. M. Leger, qui avait ete 
choisi secretaire general, rappelle que 
pendant que le Quebec vivait la Revolution 
tranquille, une nouvelle generation d'uni­
versitaires, qui avait besoin d'air, besoin de 
ces liens avec l'etranger,joignait Jes rangs. 
L' A UPELF organisait des colloques qui 
permettaient aux universitaires quebecois 
de tisser des liens avec des collegues 
d'ailleurs et de participer activement a 
!'edification de I' Association. Pendant Jes 
quinze premieres annees de l'AUPELF, 
leur apport intellectuel a ete determinant, 
estime-t-il. 

Au meme moment, l'Etat quebecois 
commen~it a manifester son interet pour 
la chose internationale suivant la theorie, 
definie par Paul Gerin-Lajoie, du prolon­
gement exterieur des competences consti­
tutionnelles du Quebec. Cet interet l'amena 
tout naturellement a donner un appui actif 
a I' A UPELF, notamment sur le plan finan­
cier. Celle-ci invitait toujours, en qualite 
d'observateurs a ses colloques, !es gouver­
nements, lesquels y deleguaient des hauts 
fonctionnaires, et a !'occasion, des minis­
tres. Si bien que lorsque le general de Gaulle 

Bernard Descoteaux est correspondant du 
journal Le Devoir de Montreal, aupres de la 
galerie de la presse a Quebec. 



vita faire inviter le Quebec a la conference 
commune des ministres de l'Education de 
France et des pays francophones d' Afrique, 
en 1968, a Libreville, ses delegues se 
retrouverent en terrain connu. 

Cette conference de Libreville aura ete 
un point tournant dans l'histoire de la 
francophonie. Jean-Marc Leger y etait le 
representant de l' AUPELF qui, depuis 
1965, participait a ces reunions a titre 
d'observateur. Mais le Quebec etait le 
premier Etat invite a elargir le cercle de ces 
reunions bisannuelles, reservees jusqu'ici a 
la France et a ses anciennes colonies 
d' Afrique. « C'etait assez emouvant de 
voir notre drapeau flotter avec seize autres 
drapeaux, tous d'Etats souverains », dit 
M. Leger, en evoquant cette rencontre ou 
le ministre quebecois de l'Education, 
Jean-Guy Cardinal, avait fait l'objet d'une 
attention particuliere. 

Le gouvernement canadien ne laissa pas 
passer sans reagir ce qu'il considerait etre 
un incident diplomatique grave, et ii rompit 
ses relations avec le Gabon. A la conference 
suivante, a Kinshasa, le Canada obtint 
d'etre invite, et les delegues quebecois 
durent prendre place au sein de la represen­
tation canadienne. Evoquant les compro­
mis faits par le Quebec, M. Leger note 
« qu'on ne pouvait imposer a nos amis 
africains des sacrifices que nous n'etions 
pas prets a faire nous-memes pour notre 
cause». 

Pourtant, le Quebec se retrouvera a 
Niamey en 1969 a la conference que le 
president du Niger, Diori Hamani, convo­
que a titre de president de l'Organisation 
commune africaine et malgache (OCAM) 
pour discuter du projet soumis en 1966 par 
Leopold Seng~or d'institutionnaliser la 
francophonie. A cette rencontre ministe­
rielle, on retient le principe de creer ce 
qui deviendra l'annee suivante l'Agence 
de cooperation culturelle et technique 

fl faut voir le franc;ais comme 
une sorte de garant de 

!'universe!. Comme il est en 
premiere ligne par rapport aux 
autres langues face a l'anglais, 
if a vraisemblablement un role 

historique majeur a jouer. 

(ACCT). Un secretariat provisoire sera 
forme pour definir les statuts de la future 
agence. Le nom de Jean-Marc Leger 
s'imposera comme secretaire, « en raison 
surtout des succes de l'AUPELF », dit-il. 
Pendant un an, M. Leger deviendra un 
« vagabond de la francophonie », visitant 
tous les pays francophones pour obtenir 
leur adhesion au projet et definir leurs 
attentes. A !'exception de l'Algerie, de la 
Guinee, du Congo-Brazzaville et du Maroc, 

tous participeront en mars 1970 a la 
conference <lite de Niamey II, chargee 
d'adopter les statuts et de lancer l' Agence. 

Le principal probleme qui se posait a 
cette deuxieme conference etait le statut du 
Quebec. C'etait une question qui se jouait 
entre le Canada, le Quebec et la France. 
Les Africains etaient « d'abord etonnes, 
puis un peu irrites par cette querelle de 
grands blancs » qui risquait de tout faire 
avorter, rappelle M. Leger. La France fut 
loyale envers le Quebec et trouva le com­
promis qui permit a tous de se rallier. On le 
retrouve a !'article 3.3 de la charte de 
l'Agencc enonc;ant que « dans le plein 
respect de la souverainete et de la compe­
tence internationale des Etats membres, 
tout gouvernement peut etre admis comme 
gouvernement participant aux institutions, 
aux activites et aux programmes de 
I' Agence sous reserve de !'approbation de 
l'Etat membre » dont releve le gouverne­
ment en question. 

Ce compromis ouvrait en sorte une porte 
au Quebec tout en laissant les gouverne­
ments quebecois et canadien regler entre 
eux les modalites de la participation 
quebecoise. Cette negociation eut lieu en 
1971 sans que le Quebec fut capable de 
tirer tout le benefice de !'article 3.3 propose 
par la France et accepte par le Canada a 
contrecoour. Gerard Pelletier, qui represen­
tait le Canada, reussit a convaincre Ottawa 

► 
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des conseqences d'un eventuel refus. Le feu 
vert ne vint que tard, dans la soiree du 
19 mars, alors que la conference etait 
presque terminee et que certaines delega­
tions avaient commence a quitter Niamey. 
Tandis que tous attendaient cette reponse, 
qui ne semblait pas devoir venir, !'atmos­
phere etait a Ia morosite, rappelle M. Leger. 
Le Iendemain, 20 mars, la charte creant 
l'Agence put etre signee. Vingt et un gou­
vernements y apposerent Ieur signature. 
« Depuis, estime M. Leger, le Quebec a su 
transformer son strapontin » pour occuper 
a toutes fins utiles Ia place d'un membre a 
part entiere de cette organisation. 

Le temps de l'essor 
Le projet retenu a Niamey donnait a la 
francophonie son premier rejeton. On etait 
loin cependant du reve senghorien d'une 
francophonie organique, fortement struc­
turee. L'enfant de Niamey sera au contraire 
de tres petite taille, et ses moyens, presque 
derisoires : un secretariat d'une dizaine de 
personnes et un budget de 2,5 millions de 
dollars. Dix-sept ans plus tard, l'Agence 
correspond un peu mieux a Ia vision 
senghorienne. Elle a fait le plein de 
membres avec trente-neuf pays et gouver­
nements participants, et se prepare a 
devenir le bras politique et administratif de 
Ia Conference biennale des chefs d'Etat et 
de gouvernement qui depuis 1985 a entre­
pris de se reunir regulierement. 

La modestie de l'entreprise s'imposait en 
1970. « Les temps n'etaient pas miirs », 

croit Jean-Marc Leger, qui deviendra tout 
naturellement le premier secretaire general 
de Ia nouvelle agence. La France qui, quel­
ques annees auparavant, avait connu 
I'echec de Ia Communaute franc;aise 
reunissant autour d'elle ses anciennes 
colonies d' Afrique croyait, rappelle+il, 
gu'il fallait faire Ia preuve de Ia volonte des 
Etats de mettre sur pied une organisation 
efficace. Rien n'interdisait de penser 
qu'ulterieurement on pourrait envisager de 
couronner cette premiere experience par 
des reunions periodiques de chefs d'Etat et 
de gouvernement. « Mais ii fallait etre rea­
liste », convient M. Leger. 

La France avait toujours reagi prudem­
ment devant !es appels des pays africains a 
donner a Ia francophonie des institutions 
politiques. Elle ne voulait pas etre en pre­
miere ligne. « Mais, se souvient M. Leger, 
meme des pays africainsjugeaient par trop 
ambitieux le pro jet soumis par le president 
senegalais enjuin 1966 a l'OCAM », Iequel 
couvrait presque tous !es grands domaines 
de l'activite humaine - culture, science, 
economie et politique - ce qui impliquait 
la reunion au sommet des chefs d'Etat et de 
gouvernement. Le projet etait ambitieux, 
mais Leopold Senghor « etait un vision­
naire. II voulait donner force et autorite a 
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!'ensemble des pays francophones », de 
dire M. Leger. 

Leopold Senghor reviendra a Ia charge 
en 1976 pour proposer la tenue d'un 
sommet des chefs d'Etat des pays franco­
phones, voulant faire faire un autre pas a Ia 
francophonie. La question du statut du 
Quebec a une telle rencontre repoussera Ia 
realisation du projetjusqu'en 1986, en fait 
jusqu'a ce que le Quebec et le Canada 
s'entendent a ce sujet. 

Si ce sommet qui se tiendra en septembre 
a Quebec, le second du genre, se perennise, 
ii apportera des modifications profondes et 
souhaitables a !'ACCT, espere M. Leger. 
Cette institution semble destinee a devenir 
le secretariat de ces rencontres, quoique 
certains aient Iongtemps hesite, croyant 
qu'il etait preferable decreer parallelement 
un secretariat politique. « La francophonie 
n'a pas assez de ressources pour qu'on 
prenne le risque d'une telle dispersion », 

affirme+il. 

Eire ou ne pas etre 
Le sommet de Quebec sera capital pour 
!'evolution de la francophonie car, au-dela 
des structures, ii y a des projets a realiser. 
« Devant Jes dangers qui se profilent a 
!'horizon, ii faut creer !'irreversible », de 
dire M. Leger, qui evoque le besoin decreer 
un espace audiovisuel francophone, de 
mettre en place un marche commun des 
produits culturels, et aussi d'eveiller 
!'opinion publique au mo yen des medias et 
de l'ecole. 

L'enjeu est beaucoup plus grand qu'il 
peut sembler a premiere vue. « La franco­
phonie n'est pas seule menacee, dit-il. II 
faut voir le franc;ais comme une sorte de 
garant de l'universel. Comme ii est en 
premiere ligne par rapport aux autres 

Apres TVFQ, TVS 

langues face a l'anglais, ii a vraisem­
blablement un role historique majeur a 
jouer. Siles francophones n'arrivent pas a 
aspirer, pour !'ensemble des cultures, au 
renouveau de la creativite et a un rayon­
nement minimal necessaire, Jes autres le 
pourront bien moins encore. » 

Un echec serait a son a vis catastrophique. 
« Nous serons tous victimes de la 
"clochardisation" des cultures. Pour le 
Quebec, ii y a le risque de la "cajunisa­
tion" », prevoit-il, ajoutant: « L'echec 
nous reduira a men er des combats d'arriere­
garde, a colmater des breches, a assister, 
impuissants et aveugles, a !'assimilation. » 

■ 

Le Grand Prix de 
la francophonie 

C'est au poete et dramaturge 
Iibanais Georges Schehade qu'a ete 
decerne le premier Grand Prix de la 
francophonie cree a l'initiative du 
Canada. On se souvient que c'est a 
l'occasion du premier sommet de la 
francophonie que le Canada avait 
remis un fonds a l' Academie fran­
~aise. Enrichi depuis par deux 
industriels canadiens et par l'Etat 
fran~ais, ce fonds permettra egale­
ment de souligner les contributions a 
la francophonie dans Jes domaines 
technologique, informatique et scien­
tifique. C'est ainsi que l'equipe 
franco-canadienne des chercheurs 
Martial Bourassa et Jean-Paul 
Chachera s'est vu attribuer Ia 
Medaille de la francophonie pour 
l'ouvrage La Maladie coronaire. 

Depuis de nombreuses annees, la francophonie internationale se manifestait occa­
sionnellement sur les ecrans canadiens grace a la Communaute des televisions 
francophones. En 1979, a la suite des accords franco-quebecois, c'est un canal en tier 
du cable qui etait consacre a un choix d'emissions des trois chaines publiques 
franc;aises : TVFQ. « La television de France au Quebec » etait nee. 

L'idee d'offrir aux telespectateurs francophones des productions d'autres pays de 
langue fran~aise fit son chemin et, en 1984, la Belgique, la France et la Suisse unirent 
leurs efforts pour diffuser les emissions de leurs televisions publiques : TVS voyait le 
jour en Europe. Le Canada et le Quebec se joignirent officiellement au groupe en 
1986, mais la diffusion demeurait limitee a l'Europe. 

Des le debut de 1988, TVS pourra recevoir son veritable acte de naissance inter­
continental, puisque Jes emissions des cinq partenaires, diffusees au Canada par le 
satellite Anik C-3, pourront etre captees au Manitoba, en Ontario, au Quebec et 
dans Jes provinces de 1' Atlantique. II reviendra ensuite aux teledistributeurs d'en faire 
beneficier leurs abonnes. TV5 mettral'accent sur une information variee, canadienne 
tout autant que mondiale, et elle ouvrira nos ecrans a une presence africaine 
hebdomadaire. 

II ne reste plus qu'a souhaiter que d'autres pays entrent dans la ronde des ondes et 
enrichissent davantage l'espace televisuel francophone. 



Heritage et partage 
Nairn Kattan 

La francophonie, de par sa diversite, est un appel au 
respect des specificites. Elle montre a l'humanite l'une 
des voies de I' avenir. 

a francophonie est au Canada 
une memoire. Elle est aussi une 
promesse. Etre ne francophone, 
c'est etre l'heritier d'une grande 

civilisation, et au premier chef d'une langue 
infiniment riche. Comme toute langue, le 
franc;ais est substance et expression. Expres­
sion d'un peuple, desormais d'un univers, 
et substance d'une culture. Et cette culture, 
c'est Moliere, Racine et Descartes, 
Baudelaire, Bergson... C'est bien sur la 
France, mais c'est de plus en plus un 
monde. C'est Senghor et Cendrars, Alain 
Grandbois et Maeterlinck. L'heritage est 
immense et il devient planetaire. 

L'Est 

La France demeure, vu sa population, le 
foyer principal de la francophonie. C'est elle 
qui, de l' Afrique al' Amerique, a essaime et 
pousse des racines. Mais elle ne dispose 
plus seule du produit de son heritage ; elle 
n'est plus l'unique source ni l'unique depo­
sitaire d'une richesse qui est devenue 
multiple. Le frarn;ais est aujourd'hui une 
langue americaine, asiatique, oceanienne 
et africaine aussi bien qu'europeenne. 
V ehicule et instrument, mais aussi modalite 
et substance, legs commun que chacun des 
pays francophones a travers la planete 
enrichit et partage, et qui fait d'eux une 
vaste entite. 

La source nord-americaine 
Le fait francophone canadien, a la fois 
beneficiaire et donateur, epouse chacune 
de ces dimensions. D'abord la source loin­
taine et proche, historique et presente : la 
France. En depit des vicissitudes de l'his-

toire, de la brutalite des evenements, de la 
rupture politique, les Franc;ais qui sont 
restes ici ont fait de cette terre leur patrie. 
Le lien avec la France, amour dec;u, depit 
et tristesse, nostalgie et colere, s'est main­
tenu, charge de reves, de malentendus et 
d'attentes. Et la Nouvelle-France est 
devenue le Quebec, c'est-a-dire une terre 
d' Amerique. Ce nouveau foyer de la fran­
cophonie, le plus fort et le plus ample de 
l' Amerique du Nord, est desormais le point 
de ralliement des francophones disperses 
sur le continent, et en premier lieu, de ceux 
du Canada. Carce pays se veut, parses lois 
et sa politique, un pays double, vivant sa 
dualite dans l'accueil, !'acceptation, sinon 
dans l'enthousiasme. Le fait est la : des 
francophones vivent, expriment la volonte 
de conserver et de faire fructifier leur heri­
tage. La vitalite d'une culture se manifeste 
par la maniere dont ceux qui la portent font 
face au defi, et l'on peut dire, par exemple, 
qu'Ontariens, Manitobains et Acadiens, 
loin d'accepter l'etiolement et !'absence, 
demontrent une volonte d'epanouissement. 

Et c'est la une autre dimension de cette 
francophonie : ii faut que la memoire soit 
en etat d'attente et d'accueil de la promesse 
si l'on veut qu'elle feconde le present. C'est 
dans cet esprit de disponibilite et d'explora­
tion que se tissent des liens nouveaux. Sans 
passer par un centre unique, les diverses 
communautes francophones reparties ici et 
la dans le monde se rejoignent dans leur 
volonte d'affirmer leur autonomie, de la 
batir dans un ensemble conforte par la 
puissance de ses elements. 

La manifestation de sa francite 
Le Canada est lie par l'anglais aux Etats­
Unis dans un rapport incertain, inquiet et 
inegal, et a la Grande-Bretagne dans une 
relation historique qui se mue en fidelite et 
memoire. Face a son gigantesque voisin, le 
Canada anglophone ne represente plus 
qu'une minorite menacee d'absorption. 
Or, en manifestant vigoureusement leur 
francite dans le but de n'etre pas assimiles, 
les Canadiens de culture franc;aise appor­
tent a cette minorite de langue anglaise, qui 
elle-meme les menace, le soutien dont elle 
a besoin pour ne pas dispara1tre dans le 
grand tout americain. Issu de !'alliance de 
deux minorites qui cherchent chacune a 
survivre, le Canada vit sa dualite dans la 

tension. Et la fragilite. D'ou la necessite 
constante de redire le lien qui le fonde et 
l'unit devant le peril. 

En affirmant son autonomie culturelle et 
linguistique, le Quebec donne a toutes Jes 
communautes francophones du Canada 
ainsi qu'a l'Etat canadien lui-meme le 
statut d'interlocuteur au sein de la franco­
phonie mondiale, incluant la France. Les 
rapports entre les pays francophones con­
sistent en des echanges fondes sur la liberte, 
et par consequent sur l'egalite. Chaque 
partie apporte a !'ensemble sa richesse et y 
puise des ressources. Aussi est-ii essentiel 
aux francophones du Canada d'etre pre­
sents dans cet ensemble et d'etablir des 
echanges directs avec l'Europe, la France 
bien entendu, mais aussi la Belgique et la 
Suisse, de meme qu'avec le Maghreb, 
l'Afrique, l'Asie, l'Oceanie et Jes Antilles. 

L'aire d'influence d'une langue ne se 
resume pas a ceux qui l'ont apprise des leur 
tendre enfance. Elle s'etend aussi a tous 
ceux, individus ou peuples, qui ont adopte 
cette langue et en ont fait un instrument de 
communication. C'est d'ailleurs ce qui 

L'Ouest 

permet de prendre la mesure de son uni­
versalite. II importe que cette universalite 
soit reconnue par Jes francophones d'abord, 
car cela constitue une dimension de leur 
presence dans le monde. 

Or, dans un nombre de pays, le franc;ais 
partage le territoire avec d'autres langues. 
II n'y a pas la que menace, tension et con­
flit ; il y a aussi avantages evidents. C'est 
ainsi que Jes pays du Maghreb et du 
Mayen-Orient introduisent dans ce fonds 
commun de richesses de la francophonie la 
civilisation arabe, les pays d' Afrique, Jes 
cultures d'un continent, la Suisse, un lien 
avec la culture germanique, la Belgique, un 
rapport avec la culture neerlandaise, et le 
Canada, une longue frequentation de la 
culture anglo-saxonne. 

► 
Nairn Kattan est directeur du Service des 
lettres et de !'edition au Conseil des Arts 
du Canada. 
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La rencontre des specificites 
Dans les relations entre pays francophones, 
ce qui est le plus visible, ce sont les dimen­
sions politiques et juridiques. Quoique 
essentielle, cette composante ne saurait 
faire oublier qu'a travers ces echanges, 
chacun des participants exprime son etre : 
une histoire, une perception de soi, une 
vision du monde, une attente, une appre­
hension de I'avenir qui le distinguent des 
autres et informent sa culture propre. Et 
c'est a cette profondeur que se tissent Jes 
liens Jes pl us significatifs et Jes plus durables. 
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Le Centre 

II n'est pas utopique de rever d'un 
Canada servant de lieu de rencontre des 
peuples et des Etats de la francophonie, du 
Commonwealth et de l'Amerique anglo­
phone, chacun reconnaissant les particula­
rismes et la diversite d'autrui et s'en 
nourrissant. Ce serait la le point de depart 
d'un projet de civilisation mondiale qui 
preserverait l'authenticite des cultures, 
sauvegarderait Ieur specificite face a la 
menace d'un universalisme vide, prelude a 
l'anonymat que risquent d'imposer par 
leur puissance Jes technologies nouvelles. 
Vue ainsi, la francophonie serait un appel a 
la diversite, a la defense de ce qui caracte­
rise Jes peuples et !es personnes. C'est l'une 
des grandes voies de l'avenir.■ 

Antonine Maillet 

Nommee en janvier 1987 au Haut 
Conseil de la francophonie, Antonine 
Maillet est la cinquieme Canadienne, 
et la premiere Acadienne, a s'etre 
·merite cet honneur. Le Haut Conseil, 
dirige par le president Frani;ois 
Mitterand, regroupe trente-trois per­
sonnalites francophones des arts, des 
lettres et des sciences, representant 
les cinq continents. C'est l'Acadie 
personnifiee qui entre au Haut 
Conseil, de Ia Sagouine a Pelagie­
la-Charrette. Ce dernier roman, on 
s'en souvient, avait remporte le prix 
Goncourt en 1979. 

La francophonie mondiale 
Michel Tetu 

Universe/le parce qu'elle vehicule sur [es cinq continents 
une multitude de cultures, la languejranraise s'est mise 
a l'heure de la science et de la technologie occidentales. 

eunions de chefs d'Etat, echanges 
culturels, accords economiques, 
la francophonie se taille peu 

. a peu une place sur l'echiquier 
mondial. Pourtant, la notion meme de 
francophonie reste mal definie. C'est qu'elle 
est recente et qu'elle recouvre bien des 
realites. Certains y voient un simple 
regroupement des habitants de la planete 
qui parlent le franc,:ais, alors que d'autres la 
considerent comme un outil de develop­
pement culture! et economique. D'autres 
encore croient y deceler des intentions 
politiques plus ou moins avouables : la 
francophonie n'aurait pour objet que de 
faire contrepoids au Commonwealth, ou 
meme cacherait les efforts de l'Hexagone 
pour maintenir sous sa coupe ses anciennes 
dependances. 

Le premier Sommet de la francophonie, 
qui s'est tenu en fevrier 1986, aura eu le 
merite de dissi per en partie cette ambigu'ite. 
Des son arrivee au pouvoir, peu de temps 
apres, le premier ministre Jacques Chirac 
s'empresse de nommer . une Secretaire 
d'Etat a la francophonie, Mme Lucette 
Michaux-Chevry, qui declara au Figaro 
Magazine : « II existe une conscience 
croissante de la francophonie. Le franc,:ais 
n'est pas le monopole de la France. » 

Deux problemes se posent neanmoins 
lorsqu'on tente de cerner avec precision la 
realite que recouvre la francophonie : 
d'une part, sa delimitation geographique et 
son po ids demographique ( en expansion 
ou en regression selon Jes parametres des 
sondages et l'humeur des chercheurs), et 
d'autre part, la grande diversite qui se 
cache sous son apparente unite. 

« fl existe une conscience 
croissante de la francophonie. 

Le fram;ais n 'est pas 
le monopole de la France. » 

Le fran~ais dans le monde 
Le recensement de la population franco­
phone du globe donne lieu, selon Jes 
sources, a des releves fort differents : 
100 millions, 120, 140, 150 millions, qui 
dit mieux ? Si !'on additionne simplement 
Jes populations des pays ou le franc,:ais est 

utilise peu ou prou, on atteindra le chiffre 
imposant- mais trompeur- de 380 mil­
lions ; trompeur, car contrairement aux 
pays d'Amerique du Sud, par exemple, 
ou la majorite de la population parle la 
meme langue, les pays dits francophones 
comptent des proportions extremement 
variables de locuteurs francophones. Leur 
nombre s'eleverait en fait a quelque 
120 millions. · 

Quoi qu'il en soit, a l'echelle mondiale, le 
franc,:ais se situe derriere le chinois ( environ 
935 millions de locuteurs), l'anglais 
(300 millions), l'espagnol (266 millions), 
l'arabe ( 166 millions), le bengali ( 160 mil­
lions) et le portugais ( 132 millions, dont 
122 au Bresil). 

Pourtant, plus que ces dernieres langues, 
le frarn;:ais a un rayonnement international 
- au meme titre que l'anglais - puisqu'il 
est repandu sur Jes cinq continents. Le 
chinois n'est parle que sur un seul conti­
nent, tout comme le bengali. C'est le cas 
egalement du malais-indonesien (122 mil­
lions de locuteurs ), du japonais ( 121 mil­
lions) et memede l'allemand (118 millions). 

On regroupe traditionnellement !es pays 
francophones en cercles concentriques, 
selon la place qu'y occupe le franc,:ais. 

Le premier cercle est constitue des pays 
et des regions ou le franc,:ais est langue 
maternelle. II s'agit de la France, d'une par­
tie de I~ Belgique (Wallonie et Bruxelles), 
de la Suisse romande, du Luxembourg, du 
Val d'Aoste (Italie), de Ia principaute de 
Monaco et de quelques autres regions 
comme Jes i'Ies anglo-normandes. A cela 
s'ajoutent le Canada franc,:ais - largement 
concentre au Quebec, mais present presque 
partout au pays - et, pour une petite part, 
le nord-est des Etats-Unis et la Louisiane. 

Le deuxieme cercle regroupe Jes pays ou 
le franc,:ais est langue officielle ou langue 
d'usage. II faut distinguer ici Jes pays et 
departements d'outre-mer creolophones, 
ou la langue maternelle est tres proche du 
franc,:ais (Guadeloupe, Martinique, Ha'iti, 
Guyane franc,:aise, Reunion, Maurice et 
Seychelles), des pays ou le franc,:ais est en 
contact avec une langue nationale beaucoup 
plus eloignee: certains pays d'Afrique 
noire (incluant Madagascar), le Maghreb 

Michel Tetu est professeur titulaire, respon­
sable des cours sur Jes litteratures de la 
francophonie a l'Universite Laval (Quebec). 



Louisiane 

Polynesie fran~aise 

La francophonie mondiale 

(Algerie, Marne, Mauritanie et Tunisie) 
ainsi que le Liban. 

Le troisieme cercle comprend Jes pays 
ou, pour des raisons historiques et 
politiques, se retrouvent des vestiges 
importants du franc;ais, qui est encore utilise 
notamment pour Jes communications 
internationales, par exemple aux Nations­
Unies. Mentionnons la Syrie, l'Egypte, cer­
tains pays de la peninsule indochinoise, la 
Roumanie et la Bulgarie. 

Enfin, le quatrieme cercle est celui des 
pays non francophones ou le franc;ais est la 
principale langue seconde. On compte 
parmi eux plusieurs pays d' Amerique 
latine, ou l'elite parle le franc;ais et ou cette 
langue est enseignee a l'ecole et a l'univer­
site. Bien qu'on ne les retienne pas dans le 
compte des pays francophones, on estime 
neanmoins que 20 a 25 millions de leurs 
habitants parlent le franc;ais, ou sont a tout 
le moins capables de le lire. 

Comme on !'imagine, ii est extremement 
difficile de proceder a un recensement 
precis en dehors du premier cercle. Peu 
importe d'ailleurs ; l'universalite d'une 
langue ne se mesure pas au nombre de ses 
locuteurs. Si la langue franc;aise est uni­
verselle, ce n'est pas, n'en deplaise a 
Rivarol, parce qu'elle est« la seule qui ait 
une probite attachee a son genie», mais 
parce qu' elle vehicule des cultures vivantes 
multiples. 

Unite et diversite du fran"ais 
Lors de la ye Biennale de la langue fran­
c;aise, qui se tenait a Dakar en 1973, le 
regrette Maurice Piron avait declare fort a 
propos : « La francophonie est une arme a 

Benin, Burundi, 
Cameroun, Congo, 
Cote-d'Ivoire, Gabon, 
Guinee, Guinee-Bissau, 
Burkina Faso, 
Mauritanie, Niger, 
Centrafrique, 
Mali, Rwanda, 
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Senegal, Tchad, 
Togo, Zaire 

deux tranchants. Elle rassemble Jes pays de 
langue franc;aise, mais cette union peut 
degager un facteur d'unite aussi bien qu'un 
facteur de diversite. » 

Si on laisse de cote !'aspect demogra­
phique, une question plus fondamentale 
demeure : quel franc;ais parlent les franco­
phones pour vehiculer leur culture ? On 
evoque souvent un franc;ais standard, 
supposement universe!, un franc;ais qui 
serait com mun a tous. Mais c'est la un desir 
plus qu'une realite. 

« Les peuplesd'expressionfranr;aise 
se sentent, par dela les interets 
economiques OU meme po/itiques, 
unis par un lien special qui est 
intellectuel et aussi sentimental » 

Georges Pompidou 

Les normes definies par l'Academie 
franc;aise ou illustrees par les ecrivains de 
l'Hexagone furent sans doute universelle­
ment respectees au XIXe siecle. Ce n'est 
pas sans fondement qu'un Antillais pouvait 
deplorer au debut du xxe siecle qu'apres 
100 ans d'independance, Hatti n'avait pour 
litterateurs que des hommes souhaitant 
qu'on puisse les lire en France sans deviner 
la 2igmentation de leur peau. · 

A la meme epoque, les Anglo-Saxons du 
Nouveau Monde avaient pris leurs 
distances vis-a-vis de la mere patrie ; vers 
1870, l'Academie royale d'Espagne avait 
etabli un dictionnaire indiquant la prove­
nance de chaque mot (Chili, Mexique, 
Argentine ou Castille). En franc;ais, par 
contre, les particularites locales et regio-

Pays et regions ou 
le lran9ais est 
langue ollicielle ou 
langue d'usage 

nales etaient systematiquement refoulees, a 
mo ins de trouver grace au nom d 'uncertain 
exotisme. 

A vec la Seconde Guerre mondiale et 
« l'ere des independances », l'hegemonie 
linguistique est battue en breche. Vehicule 
des idees de liberte au xvme siecle, la 
langue franc;aise etait devenue tres sou vent 
la langue du colonisateur. Desormais, pour 
affirmer sa liberte, ii fallait parler malgache, 
ouolof ou arabe, ou encore adapter le 
franc;ais aux realites locales a fin de nommer 
le pays, sa faune, sa flore et sa culture. 

C'est ce que soulignait Maurice Piron a 
Dakar : « Faut-il rappeler que plus une 
langue se repand dans l'espace, plus elle 
tend a se particulariser ? L'eloignement 
geographique par rapport au centre direc­
teur qu'est la France joue alors dans 
!'evolution linguistique un role comparable 
a celui d'un accelerateur ... Cette diversite 
que prend ainsi le franc;ais parle suivant Jes 
lieux ou ii se parle est certes un inconve­
nient sur le plan de la communication, et si 
Jes divergences s'accentuaient, elles risque­
raient decreer des zones d'opacite. » D'ou 
la proposition qu'il faisait alors d'etablir un 
inventaire general des « usances » de 
la francophonie. 

Ces idees porterent leurs fruits. Au debut 
des annees 70, le Petit Larousse ne 
comportait que quatre mots d'origine afri­
caine ; une dizaine d'annees plus tard, les 
quatre principaux dictionnaires franc;ais 
rivalisaient d'ouverture en accueillant 
belgicismes, helvetismes, canadianismes, 
africanismes, etc. 

Mais avec !'expansion et la diversifica­
tion du franc;ais, ses qualites propres ne 
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tendent-elles pas a se reduire, sinon a 
disparaitre peu a peu ? Comme le soulignait 
le linguiste Andre Martinet : « Dans cette 
affaire, les qualites intrinseques des langues 
en presence paraissent jouer un role fort 
limite. » Le rayonnement d'une langue OU 

la disparition d'un dialecte n'ont en effet 
rien a voir avec leurs qualites respectives. 
Ne dit-on pas qu'une langue, c'est un dia­
lecte avec une armee ? 

Les nouvelles technologies 
risquent de modifier l'equilibre 

linguistique a l'echelle mondiale, 

Le fran~ais de l'an 2000 
Quelle sera la position du franc;:ais en !'an 
2000 ? Serons-nous 240, 260, 300 mil­
lions a le parler, parmi le milliard de locu­
teurs d'une langue latine et !es 6 milliards 
d'habitants de la planete ? 
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Paree qu'il a evolue pour accueillir de 
nouvelles cultures, et notamment la culture 
technologique et scientifique de !'Occident 
contemporain, le franc;:ais a de bonnes 
chances de demeurer l'une des deux prin­
cipales langues internationales. A pres a voir 
connu un recul constant pendant une cin­
quantaine d'annees, ii reprend aujourd'hui 
du terrain grace a l'enorme poussee 
demographique africaine et aux progres de 
l'enseignement au sein des populations peu 
scolarisees. Par ailleurs, les nouvelles 
technologies, telle la traduction informa­
tisee, vont certainement jouer un grand 
role au cours des prochaines annees, et 
risquent de modifier l'equilibre linguistique 
a l'echelle mondiale. 

II reste au franc;:ais l'avantage d'etre 
implante sur !es cinq continents, d'etre par 
consequent present dans la plupart des 
organisations internationales et de suivre 
tous !es mouvements culturels mondiaux. 
Mais ii devra mettre tous !es atouts de la 
francophonie dans son jeu, et faire front 
commun avec !es autres langues la tines afin 
de resister a l'envahissement de l'anglais. 

Comme le declarait au Point, le 27 avril 
1987, l'ancien chef de la Direction generale 
des relations culturelles, scientifiques et 
techniques du Quai d'Orsay, Thierry de 
Beauce : « Le franc;:ais est aujourd'hui une 
langue universelle en ce sens qu'elle 
exprime une pluralite de passions, de reli­
gions, de cultures ... II faut reinteresser les 
intellectuels franc;:ais a cette evidence que la 
chance de leurs mots d'exister, leur chance 
de penser, c'est justement qu'ils aient ce 
rayonnement international grace a la 
nouvelle francophonie. » ■ 

Souvent fran~ais varie 
Jean-Claude Corbeil 

La /angue franr;aise est « le bien commun de tous ceux 
qui la parlent et nous aurions tort d'enfermer sa defense 
et illustration dans /es limites de la France ». 

e titre de cet article me vient 
du souvenir d'une conversation 
avec un collegue allemand. Nous 
participions a un collogue sur la 

lexicographie du franc;:ais au Quebec. Bien 
entendu, ii y etait sans cesse question de la 
relation entre !es usages propres au Quebec 
par rapport au franc;:ais hexagonal et de la 
maniere dont !es mots quebecois devaient 
ou ne devaient pas apparai'tre dans Jes 
dictionnaires « franc;:ais », avec force 
arguments a la defense de l'une ou de l'autre 
opinion. A la fin de la journee, en sortant 
de la salle,je croise ce collegue qui me pose 
cette question toute simple : « Pourquoi un 
francophone n'a+il pas le droit d'etre de 
quelque part?» Tout le probleme est la 
pour la francophonie. 

Distinguer les problemes 
A partir du moment ou la langue franc;:aise 
est devenue une langue de diffusion inter­
nationale, partagee a des titres divers par 
plusieurs pays, on ne peut plus l'envisager 
comme si elle appartenait en propre a la 
France et etait, consequemment, sous le 
contr6le exclusif des institutions franc;:aises. 
Dans le monde d'aujourd'hui, quand on 
discute de langue franc;:aise, ii faut 
distinguer soigneusement au moins trois 
problemes differents. D'abord, le franc;:ais 
en France et la relation entre !'usage admis 
comme norme, les usages regionaux, et Jes 
langues regionales telles que l'alsacien, le 
breton, le basque, l'occitan : c'est la ques­
tion interne. Ensuite, la relation entre le 
franc;:ais de France et celui de chaque pays 
qui en fait usage, notamment ceux ou ii est 
langue maternelle : c'est une question a la 
fois interne, puisque chaque pays est en 
droit de definir sa propre norme du 
franc;:ais, et une question externe, puisque 
cette norme nationale ne peut pas s'eloigner 

Valery Giscard d'Estaing 

trop de la norme des autres pays. Enfin, la 
relation entre le franc;:ais comme langue 
europeenne et la ou Jes langues nationales 

Taus !es francophones ne 
parlent pas fram;ais de la meme 

maniere, pas meme a Paris, 
encore mains dans les pays a la 
peripherie de la francophonie. 

des pays ou ii a ete introduit par la coloni­
sation : done une question de definition 
d'une forme acceptable de bilinguisme 
fonctionnel franc;:ais/langues nationales et, 
par suite, de statut du franc;:ais dans ces pays. 

Attenuer les differences 
En tant que langue commune, le franc;:ais 
assure !'intercommunication internationale 
de tous ceux qui en font usage, qu'ils soient 
francophones ou non. II y a done grand 
interet a maintenir une relative uniformite 
de la langue, done a reduire la variation 
linguistique. 

Pourquoi ? Les raisons sont multiples et 
touchent surtout la prononciation et le 
vocabulaire, tres peu la syntaxe, pour ainsi 
dire pas la morphologie. Sur le plan phone­
tique, le terme « accent » englobe d'une 
maniere vague divers phenomenes de pro­
nonciation et d'intonation. Chose certaine, 
tous les francophones ne parlent pas fran­
c;ais de la meme maniere, pas meme a Paris, 
encore moins dans Jes pays a la peripherie 
de la francophonie. Jene vois ni comment 

Jean-Claude Corbeil est secretaire general 
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ni pourquoi il pourrait en etre autrement et 
je ne suis pas certain qu'on doive s'en 
preoccuper beaucoup, du moins si les ecarts 
de prononciation ou d'intonation sont 
minimes. 

En vocabulaire, c'est plus nuance, plus 
complexe, en ce sens qu'on passe tout 
doucement des variantes indispensables 
aux variantes stylistiques. En ordre 
decroissant de necessi te, on peut distinguer : 
a) Les mots correspondant a des institutions 

particulieres, propres a un pays OU a une 
region : institutions politiques, admi­
nistratives, economiques. Par exemple, 
au Quebec, les cegeps et les cegepiens 
(niveau d'enseignement entre le secon­
daire et l'universite), le caucus des 
deputes d'un parti politique (reunion 
strategique a huis clos), les caisses 
populaires (cooperatives bancaires); en 
Belgique, le bourgmestre et les com­
munes a facilite ; en France, les 
arrondissements, la carte grise ou les 
syndicats d'initiative. 

b) Les mots correspondant a des realites 
dont l'existence, ou l'importance, est 
propre a un pays OU a une region. On 
pense immediatement a la flore (l'epi­
nette du Quebec, le baobab d'Afrique), 
a la faune (la perchaude ou le capitaine ), 
a la climatologie (la poudrerie du 
Quebec et les oueds du Sahara), a la cui­
sine (les tourtieres du Lac-Saint-Jean et 
!es couscous du Marne), aux vetements, 
a l'habitation, etc. Mais le meme phe­
nomene existe aussi dans les vocabulaires 
de specialites, ou les differences d'equi­
pement, de mode de production, de pro­
cedures administratives entrainent des 
differences de termes correspondant a 
des differences de notions. Par exemple, 
la comptabilite au Quebec, en France et 
en Belgique ne se fait pas de la meme 
maniere, d'ou une terminologie a la fois 
commune et particuliere a chaque pays, 
en mots et en definitions. 

c) Les variantes proprement synonymi­
ques, c'est-a-dire !'existence de deux ou 
de plusieurs mots pour designer la 
meme chose, par exemple week-end et 
fin de semaine, moufle et mitaine, 
bonnet et tuque, cake et gateau aux 
fruits, septante et soixante-dix, chaussette 
et bas, efface et gomme a effacer, 
minoune et clou ou tacot, et une foule 
d'autres du meme genre, source inepuisa­
ble de blagues, de confusion (le dejeuner 
est a quelle heure ?) et surtout de discus­
sion (qui a raison, qui a tort, ou est le 
dictionnaire, lequel, celui-ci est meilleur 
que celui-la. Ce n'est pas dans le diction­
naire ! Et puis apres! Scenario connu). 

Accepter le pluralisme 
Jusqu'a maintenant, les Frarn;ais ont eu 
tendance a imposer leur usage comme 

langue commune, surtout l'usage bourgeois 
urbain, et a considerer qu'ils etaient, en 
somme, les modeles de la langue frangaise 
et que les autres n'avaient qu'a parler 
comme eux. Simplification na'ive et un peu 
outrageante. Je me souviens d'une prome­
nade dans la campagne frangaise a vec un 
collegue, linguiste lui aussi. Nous rencon­
trons un paysan (nous dirions un cultiva­
teur), monte sur son tracteur, avecqui nous 
discutons politique. Apres un moment, il 
s'arrete et me dit, tres serieusement, avec 
un magnifique accent du terroir : « Vous 
parlez drolement bien frangais pour un 
Canadien, vous ! » Sa reflexion est inte­
ressante : elle marque un sens profond de 
la securite linguistique chez ce paysan, sur 
de lui et de son droit; mais elle est aussi 
inquietante, parce qu'elle revele une forme 
spontanee d'imperialisme linguistique, chez 
une personne qui, pourtant, n'a rien a 
y voir. 

Pour ma part, je suis aujourd'hui 
convaincu que notre avenir comme com­
munaute linguistique exige le chaµgement 
de cette attitude. Nous devons admettre 
l'existence des accents et des differences de 

L 'ecole, !es dictionnaires, !es 
grammaires devront tenir 
compte de la pluralite des 

usages de la langue franr;aise et 
de leur egalite. 

vocabulaire, cesser de rever a un frangais 
unique, le meme pour tous, cesser surtout 
ce jeu irritant des remarques sur la maniere 
de parler de l'un et de l'ai.itre. 

A la place de l'uniformisation linguisti­
que, nous pr6nons pour l'avenir de la fran­
cophonie une strategie de la variation 
linguistique, et done une strategie de 
communication, en deux temps : premier 
temps, privilegier la langue commune et 
done apprendre a neutraliser les variantes ; 
second temps, admettre et accepter les dif­
ferences, ce qui implique un esprit d'accueil 
a l'egard de ce qui nous surprend. Les 
mouvements de cette strategie, du pole de 
la neutralisation des variantes vers celui de 
leur utilisation, dependent des relations 
entre !es interlocuteurs, de la competence 
linguistique de chacun, enfin des cir­
constances de la communication, y compris 
l'objet de la conversation. C'est une strate­
gie de souplesse et de bon sens, ou le 
jugement de chacun est mis a contribution. 
C'est la seule maniere d'eviter !es deux 
extremes qui nous guettent : l'imperialisme 
linguistique de Paris qui compromet la 
richesse de la francophonie par l'appau­
vrissement de chaque region ou pays, et le 
folklorisme linguistique militant qui, lui, 

menace l'intercomprehension des franco­
phones. Au fond, nous n'avons pas le choix. 
Il nous reste a changer l'ideologie de 
l'unification linguistique et les institutions 
qui en decoulent, dont l'objectif est l'uni­
formisation de la langue. L'ecole, les 
dictionnaires, les grammaires devront tenir 
compte de la pluralite des usages de la 
langue frangaise et de leur egalite, et se faire 
ainsi le veritable reflet de la francophonie 
mondiale. 

Comme Quebecois et Canadiens, nous 
sommes contraints a une strategie de la 
variation linguistique, pour exprimer ce 
que nous sommes et maintenir le contact 
avec les autres. Nous savons qu'il en est de 
meme pour tous ceux qui, comme nous, 
sont peripheriques. Nous poursuivrons ce 
destin linguistique dans le meme esprit, 
seul ou avec ceux qui le partagent avec nous. 
■ 

Les voix du passe 

La reconstitution de la voix de Louis 
XIV et de Napoleon souligne, de 
fagon concrete et sans doute plus 
frappante que n'importe quel traite 
de linguistique, l'evolution phoneti­
que du frangais. Le Centre Pompidou 
a Paris nous entraine ainsi dans un 
voyage dans le temps ou l'on retrouve 
par exemple le « r » roule ou la 
prononciation « moue » pour 
« moi » dans la bouche de Louis 
XIV. Les accents regionaux sont 
illustres par la voix de Napoleon, 
pleine des intonations de son ile 
natale. Les films nous ont habitues a 
associer aces personnages (eta leurs 
contemporains) une langue moderne 
-rien n'est plus faux, bien entendu, 
et l'histoire nous offre autant de 
variete linguistiqueque la geographie. 

Des livres pour 
les francophones 

Sous le titre accrocheur « lei on 
livre » se cache une operation lancee 
en France au printemps dernier, et 
visant a collecter quantite de livres 
en bon etat. Romans, livres educatifs 
ou scientifiques, romans policiers et 
autres trouveront ainsi une deuxieme 
vie dans les bibliotheques des pays 
francophones les plus demunis. Ce 
geste illustre la volonte des chefs 
d'Etat de la francophonie d'axer 
leurs actions sur le concret et la 
cooperation. 
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Du << franc >> a la << francophonie >> 
Rene de Chantal 

Quel spectacle captivant que /'evolution des mots 
a travers [es ages ! 

u commencement etait le Franc. 
Ou plutot Jes Francs, l'une 
des nombreuses tribus qui occu­
paient la rive droite du Rhin. 

Des le rue siecle, certains de ces Francs 
avaient pris l'habitude de franchir le Rhin et 
de venir piller Ia Gaule romaine avant de 
s'y etablir a partir du ye siecle. 

Si Jes Francs de la rive droite du Rhin 
furent progressivement absorbes, ceux de 
la rive gauche, au contraire, finirent par 
donner leur nom a taus Jes sujets du roi des 
Francs, de so rte que la Gaule fut desormais 
connue sous le nom de France, laquelle 
s'appelle toujours en allemandFrankreich, 
le « royaume des Francs ». 

Puisqu'elle est riche d'enseignements, 
c'est l'histoire de ce mot franc que nous 
voudrions retracer ici. 

Suivons la piste 
Au depart, Franc, Franque au Frank, 
Franke designaient !'ensemble des tribus 
germaniques qui envahirent la Gaule. Le 
prestige de ce nom etait si considerable 
qu'au moment des Croisades, Jes Orientaux 
appelaient Francs taus !es Euro peens qui y 
participaient. Un souvenir de cette epoque 
a survecu jusqu'a nos jours, puisque Franc 
designe depuis ce moment-la l'Europeen 
occidental qui habite au s'adonne au 
negoce au Levant. L'espece de jargon 
compose de turc, d'arabe et de langues 
romanes qu'utilisaient Jes marins et Jes 
commen;:ants qui frequentaient Jes ports de 
commerce situes sur Jes cotes orientales de 
la Mediterranee s'appelait la langue 
franque - que !'on retrouve en anglais 
sous la forme latine de lingua franca. 
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Telle une montagne 
L'adjectiffranc a deux versants. II signifie 
en premier lieu « qui est libre », par oppo­
sition a serf au esclave. Ainsi, affranchir 
un serf, c'est le rendre franc, c'est-a-dire 
libre. De la, le mot a designe « ce qui n'a ni 
gene, ni entrave », d'ou !'expression avoir 
!es coudees franches. Cette idee se retrouve 
dans !'appellation corps franc : « Une 
unite legere d'infanterie dotee d'une cer­
taine autonomie, specialement entra1nee 
pour executer isolement des missions 
delicates. » En somme, le corps franc ( dont 
ceux qui en font partie s'appellent des 
francs-tireurs), c'est deja, pour utiliser un 
mot... portugais, un commando. 

Vieilleries que tout cela ? Pas du tout. 
Au soccer, un coup franc est un coup tire 
sans opposition de l'adversaire. Enfin, 

Au moment des Croisades, 
!es Orientaux appelaient Francs 

taus !es Europeens qui 
y participaient. 

l'acception d'absence de gene au d'entrave 
s'est enrichie d'une nouvelle nuance a 
mesure que l'Etat multipliait ses exactions ; 
en effet, le mot a acquis le sens d' « exempt 
de charges, de droits, de taxes, d'impots » ; 

ainsi de ville franche,franc de taille, on en 
est venu a parler de franc de port apropos 
des Iettres, et de port franc, au !'on ne paie 
pas de droits. 

Le deuxieme versant de franc, c'est 
de signifier « ce qui est net, sans hesita­
tion, qui est vrai, complet, qui s'exprime 
ouvertement ». 

La notion de loyaute, d'absence de dis­
simulation, est a la base de !'expression 
franc par/er, oujouer francjeu. Meme Jes 
animaux participent a cette belle qualite, 
puisqu'on dira d'un cheval qui tire de Jui-

meme sans qu'il soit besoin de Jui donner 
des coups de fouet, qu'il est franc du collier. 
Par unjuste retour des choses, !'expression 
repassera de !'animal a l'homme, puisqu'on 
peut l'appliquer a quelqu'un qui agit de 
maniere ouverte, sans reticence. 

II est interessant de noter qu'au Canada, 
le mot franc, dans !'expression bois franc, 
s'emploie pour designer Jes bois durs. 

Une origine modeste 
Un rameau issu de franc, Francia, France 
aboutit a franr;ais, pour designer non 
seulement ce qui est de la France, mais 
aussi sa langue, lejranr;ais, grace a !'expan­
sion d'un modeste dialecte de l'Ile-de­
France, le francien, qui finit par rayonner 
sur toute la France, une fois realisee !'uni­
fication politique du pays. 

Cette langue, qui est maintenant parlee 
aux quatre coins du monde, a trouve ici et 
la des appellations amusantes, voire pejora­
tives, selon Jes regions, pour nommer celui 
qui la parle ; ainsi, dans le Midi de la 
France, on trouve franchicot, francimant 
et franciot, qui designent un Frarn;:ais du 
Nord au un Fran9ais qui ne comprend pas 
le proven9al, au encore un Meridional qui 
affecte de parler fran9ais. En Belgique, le 
motfransquillon a cette meme connotation 
pejorative dans la bouche des Flamands. 
Quant a frankaoui, ii etait employe par 
Jes pieds-noirs, avant l'independance de 
l'Algerie, pour designer Jes Fran~is de 
la metropole. 

L'usage a le dernier mot 
Laissons de cote taus Jes autres surgeons de 
la meme souche pour arriver a ses deux 
plus recents fleurons : francite et 
jrancophonie. 
· La plus ancienne attestation de francite 
remonte a 1943, quand un ecrivain suisse, 
Henri de Ziegler, cherchant a definir cette 
sorte de patrie supranationale constituee 
par Jes « parlants fran~is » a travers le 
monde, ecrivit : « J e devais peu a peu con­
cevoir, en debars de ma patrie, au plus 
exactement en elle et en debars d'elle a Ia 
fois, une ideale nationalite : la langue, la 
culture fran9aise, la "francie" au Ia 
"francerie", au la "francite", comme on 
voudra. » On retrouve ensuite le mot sous 
la plume de Roland Barthes en 1957, a cote 
de basquite et de sinite. 

Quant a francophonie, les attestations 
du mot sont rares avant 1962, annee au la 
revue Esprit consacrait un numero au 
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« frarn;ais, langue vivante », qui fait un sort 
a francophonie sous la plume de divers 
auteurs, parmi lesquels Senghor. Des 
l'avant-propos, les editorialistes Jean-Marie 
Domenach et Camille Bourniquel annon­
cent leur intention de « prendre la mesure 
de la francophonie, sans l'enfermer », 
croient-ils utile de preciser, « dans une 
visee nationale, sans en faire quelque ha bile 
revanche d'un imperialisme frustre ». 

Si pour trois des auteurs de ce numero 
d'Esprit, le mot sert a decrire cette com­
munaute des pays de langue franc;aise qui 
essayait alors de se constituer, pour 
Senghor, la perspective etait tout autre. 11 
precisa d'ailleurs sa pensee lors d'un dis­
cours retentissant qu'il prononc;a a l'Uni­
versite Laval, en septembre 1966, sur le 
theme : « La francophonie comme cul­
ture». Apres avoir rappele qu'il avait 
« pris !'initiative de la francophonie », il la 
definit en ces termes: « C'est un mode de 
pensee et d'action : une certaine maniere 
de poser les problemes et d'en chercher les 
solutions. Encore une fois, c'est une 
communaute spirituelle : une noosphere 
autour de la terre. Bref, la francophonie, 
c'est, par-dela la langue, la civilisation 
franc;aise ; plus precisement, !'esprit de 
cette civilisation, c'est-a-dire la culture 
franc;aise. Que j'appellerai la francite. » 

Voila done la premiere fois que sont 
confrontes Jrancophonie et francite. On a 
!'impression que Senghor, en les rappro­
chant l'un de l'autre, hesite devant ces deux 
mots. On comprend son embarras, lui qui 
avait employe le motfrancophonie en 1962 
dans le sens d'une realite spirituelle, beau­
coup plus qu'un ensemble socio-culture! : 
en d'autres termes, pour Senghor,franco­
phonie designe un esprit, un humanisme 
nourri de valeurs culturelles franc;aises -
la francite en somme alors que 
francophonie, depuis 1962, lui avait 
echappe et, conformement a la liberte 
qu'ont les vocables d'evoluer, avait rapi­
dement acquis le sens d'« ensemble des 
pays francophones ». 

Le president de la Tunisie, Habib 
Bourguiba - l'autre parrain de la franco­
phonie - avait emis en 1965 le vreu que 
s'etablisse entre les pays ou le franc;ais est 
langue officielle et ceux ou il est langue de 
travail « une sorte de Commonwealth». 
C'est en definitive cette notion d'une 
communaute des pays francophones qui 
allait s'imposer. Plus tard a Ottawa, en 
fevrier 1968, il declarait : « Nous nous 
sommes aperc;us que !'usage d'une meme 
langue est generateur d'une mentalite 
commune a tous ceux qui la parlent. C'est 
de cette communaute d'esprit que peut pro­
ceder ce qu'on a appele la francophonie. » 

Quant afrancite, on aurait pu croire que 
le discours de Senghor a Quebec en 1966 
allait lui assurer la perennite ; plusieurs 
Canadiens s'y sont d'ailleurs employes. 
Mais ii semble bien que !'usage, mefiant du 
caractere qualitatif de francite, ait tranche 
definitivement en faveur de francophonie. 

Les emprunts 
Quels commentaires peut-on tirer de ce 
rapide survol de l'histoire du mot franc? 

Le premier qui vient a !'esprit concerne le 
mythe de la « purete » de la langue fran­
c;aise. A toutes les epoques de son histoire, 
mais plus particulierement aux xvne et 
xvme siecles, ii s'est.trouve des puristes 
pour denoncer avec energie le danger que 
representait a leurs yeux l'emploi de mots 
herites du vieux fonds provincial franc;ais, 
OU empruntes aux langues etrangeres. 

Or, est-ii besoin de le rappeler, parter de 
purete en linguistique est aussi sujet a 
caution que parter de purete quand ii est 
question de races. Le franc;ais, par exemple, 
est issu d'un fonds primitif roman qui repo­
sait sur un substrat gaulois auquel est venu 

s'ajouter un apport germanique. Le franc;ais 
est done le melange du latin vulgaire 
apporte par les legionnaires de Rome, du 
celtique gaulois et du franc parle par des 
Barbares venus d'outre-Rhin. 

Une langue s'enrichit par !'exploitation 
de son propre fonds, mais aussi par 
l'emprunt aux langues etrangeres. II est 
done vain de vouloir la figer dans un etat 
que d'aucuns jugeraient parfait, parce que 
le systeme serait hermetiquement dos ; 
autant vouloir l'embaumer. Une langue 
vivante est animee d'une pulsion, d'un 
mouvement, d'un dynamisme qui l'appa­
rentent a un organisme vivant. Un orga­
nisme qui participe pleinement aux vastes 
cycles de la matiere, qui est sensible a son 
milieu, mais qui !'influence a son tour dans 
un echange continu d'actions et de 
reactions. 

Cette conception ecologique s'applique 
surtout au lexique. Le franc;ais est a l'origine 
la langue des Franc;ais ; mais elle est aussi 
la langue de millions de francophones hors 
de l'Hexagone. Comme la contribution des 
Africains, des Beiges, des Suisses et des 
Canadiens a la definition et au rayonne­
ment de lafrancophonie n'a pas ete negli­
geable (sans parter de leur apport au 
concept politique de la francophonie et 
aux mo yens dont elle dispose), ii parait 
eminemment souhaitable que des « regio­
nalismes » de tous horizons viennent 
s'ajouter au tresor de la langue franc;aise. 
C'est dans ce sens qu'on pourrait interpreter 
la seduisante formule que Senghor utilisait 
dans son discours de Quebec, quand il 
conviait les francophones du monde au 
« rendez-vous du donner et du recevoir » 
que constitue la francophonie.■ 

Francophones 
d'Amerique 

Le xe Rassemblement des franco­
phones d' Amerique s'est tenu en 
juin a Quebec. Six cents delegues 
d'associations devouees a la cause de 
la francophonie se sont ainsi 
retrouves pour leur sommet, quel­
que deux mois avant celui des chefs 
d'Etat. Ce xe Rassemblement a ete 
marque par la publication d'un 
cahier special sur la francophonie, 
tire a 1,5 million d'exemplaires et 
diffuse dans tous lesjournaux franco­
phones d' Amerique. Organisees par 
le Secretariat permanent des peuples 
francophones, ces assises auront 
permis aux participants de situer !es 
enjeux des sommets de Paris et de 
Quebec dans une perspective nord­
americaine et de renforcer la soli­
darite des francophones d' Amerique. 
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Au commencement etaient 
Senghor et Bourguiba 

« A mon humble avis (. .. ) ii est 
souhaitable qu'il y ait, je ne dis pas 
"des langues fran<;aises" hors de 
l'Hexagone, mais des variantes, des 
"belgicismes': des "senegalismes': 
et j' en passe. » 

Leopold Sedar Senghor 

a francophonie est nee en 
Afrique et par I' Afrique. Grace aux 
presidents Senghor et Bourguiba, 

. prise de conscience, elan de solida­
rite et volonte d'accord ont fait que Jes 
possibles sont devenus des realites. 

Leopold Sedar Senghor 

« Je n'ai pas invente la francophonie, 
elle existait deja », disait avec humour et 
modestie le president Senghor. Cet « espace 
linguistique commun pour la rencontre des 
hommes et des cultures », cette « commu­
naute intellectuelle ou spirituelle dont la 
langue nationale, officielle ou de travail est 
le frarn;:ais », ce « dialogue des cultures », 

voila - des le debut des annees 60 - ce 
qui constitue aux yeux du politique vision­
naire et du poete prophete, !es elements des 
de la francophonie. 

« La francophonie ne s'oppose pas, 
comme certains le craignent, aux cultures 
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nationales, a la negritude OU a l'arabisme. 
Pour nous, c' est une greffe sur notre culture 
( ... ) Nous pensons en termes de symbiose, 
en termes de complementarite », precise-t-il 
en 1967. II poursuit: « La francophonie, 
c'est cet humanisme integral qui se tisse 
autour de la terre, cette symbiose des 
"energies dormantes" de tous Jes conti­
nents, de toutes Jes races qui se reveillent a 
leur chaleur complementaire. » 

En 1969, ii affirme: « La francophonie 
est une volonte humaine sans cesse tendue 
vers une synthese et toujours en depasse­
ment d'elle-meme pour mieux s'adapter a 
la situation dans un monde en perpetuel 
devenir. » 

Meme vision ambitieuse, meme largeur 
de vue chez le president Bourguiba : « La 
"francophonie" represente en Afrique une 
realite. Non seulement parce qu'elle met en 
contact privilegie les pays ou le frarn;:ais est 
langue officielle et ceux ou elle est langue 
de travail, mais parce qu'elle rend Jes unset 
Jes autres participants a un meme univers 
culture!, parce qu'elle rend Jes uns et Jes 
autres plus a meme de decouvrir, meme 
au-dela de la langue, ce qui !es unit. C'est 
done une sorte de Commonwealth que je 
voudrais voir s'etablir entre eux, une 
communaute qui respecte Jes souverainetes 
de chacun et harmonise les efforts de tous », 

affirme-t-il en 1965. 

Habib Bourguiba 

Cet espace, OU prosperent « liberte, 
concertation, entraide », n'est pas une 
vague idee imprecise et abstraite : « Yous 
savez peut-etre que le realisme a toujours 
inspire mon action, de la resistance a la 
conduite des affaires demon pays. Je puis 
done dire que je ne m'emploierais pas a 
promouvoir l'idee de francophonie, si je 
n'en avais pas puissamment et profonde­
ment eprouve la realite, une realite qui 
precede toute formulation », declare-t-il a 
Montreal en 1968. 

Dans le meme discours, le president 
Bourguiba dit du frarn;:ais : « II est ace point 
generateur d'une mentalite commune, que 
tQus ceux qui le parlent habituellement se 
reconnaissent une communaute d'esprit. 
Comment, des lors, la langue fran(,:aise, 
dont je soulignais le caractere "structurali­
sant" a l'echelle d'une communaute natio­
nale, ne l'aurait-elle pas ete a une echelle 
plus vaste : a l'echelle de toutes les com­
munautes qui la parlent, l'utilisent dans la 
vie quotidienne, au niveau du travail et, 
plus encore, au niveau des relations 
internationales ? Surtout lorsque la langue 
a ete pour elles, a des titres divers, un 
instrument a la fois de contestation et 
d'affirmation. Surtout lorsque, par surcroit, 
parallelement mais a travers ce vecteur, ces 
communautes, ces pays, ces nations, ces 
Etats dans lesquels elles s'inscrivent, se 
reconnaissent tan! d'aspirations, de pers­
pectives, de besoins communs. »■ 

La Superfrancofite 

En aofit 1974, la Vieille Capitale 
avait ete choisie par l' ACCT ( Agence 
de cooperation culturelle et techni­
que) pour la tenue du Festival inter­
national de la jeunesse francophone, 
mieux connu sous le nom familier de 
Superfrancofete. A cette occasion, 
Quebec avait ete pendant une 
semaine le centre du monde de la 
jeunesse francophone. Des milliers 
de delegues venus de vingt-cinq pays 
ont participe a quantite de manifes­
tations artistiques, culturelles et 
sportives, concretisant ainsi pour la 
premiere fois la richesse et Ia diversite 
de la grande famille francophone. Le 
point fort de cette semaine de frater­
nite fut sans conteste le concert des 
trois bardes quebecois de stature 
internationale, Leclerc, Vigneault et 
Charlebois. Trois generations artisti­
ques, trois formes de « paroles » qui 
ont fait vibrer la foule par Ies accords 
de leurs sensibilites et de leurs 
rythmes. 
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Le·mot 
du Commissaire 
D1berville Fortier 

la difference de la francophonie, 
qui ne celebrait a Quebec en 
septembre dernier que son 
deuxieme sommet, le Common­

wealth, ce club solidement etabli, n'a pas 
l'habitude d'attirer !'attention sur la langue 
commune a ses membres. De toute 
evidence, le Commonwealth ne se definit 
pas comme !'ensemble des pays ou l'on 
parle anglais, puisque de nombreux pays 
anglophones, dont l'un des plus importants 
du monde, les Etats-Unis, n'en font pas 
partie. Du reste, la reussite historique 
qu'est le Commonwealth ne peut s'expli­
quer par aucun facteur isole, fut-ce le 
cricket, la reine ou !'amour de la langue. 
Pourtant, un lien subtil, mais vital, n'unit-il 
pas les plus nobles valeurs vehiculees par la 
langue anglaise et les principes de l'inter­
nationalisme et de la negociation qui regis­
sent le Commonwealth d'aujourd'hui ? 
« Le genie de la langue fran9aise », fameux 

outil de la civilisation, a inspire des milliers 
d'ouvrages ; le genie de la langue anglaise, 
pour omnipresent qu'il soit, risque, quanta 
lui, de passer inaper9u. 

·A !'occasion du sommet de Quebec, 
Langue et Societe offrait dans sa derniere 
livraison un dossier special sur la franco­
phonie. Bien que nous soyions conscients 
des differences entre les deux organismes, 
il nous a semble que la rencontre des 
dirigeants du Commonwealth a Vancouver 
en octobre dernier pouvait susciter une 
reflexion comparable sur l'acces privilegie 
dont beneficie le Canada, en raison de sa 
dualite Iinguistique, a deux grandes collec­
tivites internationales, et sur les richesses de 
!'heritage dont nous pouvons nous reclamer 
en vertu de la« filiere anglaise ». 

La projet de refonte de la Loi sur /es 
langues officielles, presentement devant le 
Parlement, reconnait pour la premiere fois 
!'engagement du gouvernement canadien a 

« promouvoir la pleine reconnaissance et 
l'usage du fran~is et de l'anglais dans la 
societe canadienne », c'est-a-dire, a Ia fois 
a cherir et a developper · notre dualite 
linguistique. Ainsi, la societe canadienne a 
la chance de pouvoir disposer, si elle le 
desire, de toutes les ressources des deux 
grandes langues que sont le fran~is et 
l'anglais. Dans le present dossier, nous 
examinons la situation sans parallele de 
l'anglais dans le monde aujourd'hui et nous 
analysons quelques-uns des avantages que 
cela entraine pour notre societe. 

Au moment de saluer les dirigeants du 
Commonwealth et le difficile travail de 
reconciliation qu'ils cherchent a effectuer 
dans un monde dechire par les dissensions, 
peut-etre convient-il de remercier le destin 
qui a accorde a notre pays, en meme temps 
que d'inestimables ressources linguistiques, 
le bonjugement qui nous permet d'en pro­
fiter. En tant que francophone quebecois, 
je risque de m'attirer bien des foudres en 
declarant !'admiration que j'ai toujours 
eprouvee pour la langue anglaise. Mais je 
n'ai aucune crainte a proclamer la joie que 
je ressens a participer au dialogue national 
et international decoulant de !'existence de 
nos deux langues officielles. ■ 

Le centre de conferences Place Canada ou se sont tenues la plupart des seances de la Conference du Commonwealth. 
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La nouvelle 
lingua franca 
David Dalby* 

L 'anglais, ce rameau de I' arbre germanique, sert 
aujourd'hui de langue de communication partout 
dans le monde. 

e langage ne sert pas uniquement 
a communiquer. 11 informe 
egalement notre identite sociale 
et culturelle. Chacun de nous a 

besoin de se sentir membre d'une com­
munaute, et les traits propres a une langue 
contribuent a cette identification de fac;:on 
on ne peut plus fondamentale. Quand une 
langue etend son aire de diffusion, elle est 
poussee vers le maintien de ses caracteris­
tiques propres ou vers la creation de diffe­
rences regionales et sociales, que ce soit 
sous forme de langues differentes ou de 
varietes a l'interieur de la meme langue. Les 
forces de divergence linguistique font ainsi 
contrepoids aux forces de convergence, 
comme dans !'expansion coloniale du latin, 
qui a laisse derriere lui un reseau de diffe­
rents idiomes romans, ou dans !'expansion 
mondiale des langues de !'Europe de 
l'Ouest, qui ont donne naissance a une 
riche variete de creoles. La tendance a se 
ramifier d'une langue est egalement appa­
rente dans la survie inattendue de deux 
langues celtes, le gallois et le breton, a 
quelques centaines de kilometres seulement 
de Landres et de Paris. 

Dialectes ou idiomes 
Nous avons l'habitude de parler de dialectes 
OU meme de patois a l'interieur d'une 
langue, mais ces termes ont une connota­
tion pejorative. Nous pouvons arriver a 
une meilleure redefinition des subdivisions 
a l'interieur d'une meme langue en leur 
donnantlenomd'« idiomesconstituants », 

sou vent plus nombreux que les « dialectes » 

au sens traditionnel du terme. Chaque 
idiome d'une langue peut etre distingue des 
autres par la fac;:on de prononcer les mots, 
c'est-a-dire par !'accent, et souvent par le 
vocabulaire et la grammaire. Nous nous 
attachons habituellement en premier lieu a 
l 'idiome parle au tour de nous pendant notre 
petite enfance, voire a celui que nous 
entendons avant meme de naitre, et par la 
suite a notre langue en general. 

Au cours des derniers siecles, beaucoup 
de langues ont adopte un idiome ecrit, plus 

*David Dalby est directeur de l'Observatoire 
linguistique/Language Watch, Cressenville, 
France. 

ou moins uniforme, qui est pris aujourd'hui 
comme norme pour !'harmonisation des 
idiomes parles. Ce processus d'alignement 
a ete facilite par la scolarisation du peuple, 
et il en resulte que le vocabulaire et la 
grammaire de la majorite des idiomes 
regionaux de l'anglais britannique sont en 
train de converger vers un anglais 
« correct » ecrit. 11 y a neanmoins toujours 
une resistance, parmi les locuteurs de 
beaucoup d'autres idiomes regionaux et de 
classe, a la prononciation « admise » de 
l'anglais soi-disant correct. 

Une tradition eclectique 
L'anglais parle, y compris l'anglais britan­
nique, n'a jamais existe sous une forme 
commune et unique. La grande diversite 
des idiomes parles dans les regions ou par 
certaines classes de la societe dans les Iles 
Britanniques ne provient pas des diver­
gences d'une ancienne norme quelconque, 
mais du melange d'idiomes germaniques 
varies apportes d'au-dela de la mer du Nord 
par les Saxons, les Jutes et les Angles des le 
ve siecle, et plus tard par les Danois et les 
Norvegiens. Ensuite, !'invasion normande 
a partir de 1066 a deux effets benefiques 
sur l'anglais en le preparant a son role ulte­
rieur de langue mondiale. En accelerant la 
fin d'une tradition ecrite ancienne de 
l'idiome de Wessex, elle deblaie le terrain 
pour la creation d'un nouvel idiome ecrit, 
reposant surtout sur les idiomes parles a 
Landres et dans les Midlands. Au cours de 
ce changement, l'anglais se trouve degage 
de la plupart de ses anciennes complexites 
grammaticales et subit massivement 
!'influence du franc;:ais, portail linguistique 
des civilisations franc;:aise et mediter­
raneenne. 11 en resulte non seulement 
l'accroissement enorme du lexique anglais, 
mais aussi un eclectisme important. Qu'elle 
soit ecrite ou parlee, la langue anglaise n'a 
pas cesse d'emprunter des mots etrangers 
sans contrainte et possede aujourd'hui le 
plus grand vocabulaire connu de toutes les 
langues du monde. 

Comment cette langue, autrefois limitee 
a un archipel, au large de !'Europe, a-t-elle 
pu devenir le principal moyen de com­
munication mondiale ? 11 est evident que la 
supression graduelle des barrieres qui 

empechaient la communication interna­
tionale ne pouvait qu'encourager la selec­
tion d'une seule langue, mais Jes facteurs 
determinants de cette selection font penser 
a unjeu de hasard. L'expansion de l'anglais 
peut etre analysee comme une longue suite 
d'evenements historiques, a partir de la 
mort de Jeanne d'Arc en 1431,jusqu'a la 
victoire des Allies en 1945. 

Langues de colonisation 
11 y a cinq siecles, pour des raisons histo­
riques et geographiques, le monde s'ouvre 
a !'exploration, a la colonisation et au 
commerce des peuples d'Europe occiden­
tale vivant en bordure des mers. Leur 
langue, il va de soi, voyage elle aussi. 
L'espagnol, le portugais et le neerlandais 
s'installent chacun dans trois ou quatre 
« nouveaux » continents, mais deja au 
xvme siecle, le franc;:ais et l'anglais l'auront 
emporte sur les autres et seront Jes deux 
langues les plus largement diffusees autour 
du monde. La rivalite qui oppose depuis 
toujours la France et I' Angleterre les pousse 
a se poursuivre sur tousles continents. Par 
une ironie du sort, le facteur decisif qui fait 
pencher la balance en faveur de I' Angleterre 
( et de la langue anglaise) dans le monde est 
!'exclusion des Anglais d'Europe continen­
tale. Les evenements qui ont lieu a la fin du 
xve siecle seront determinants pour 
l'avenir de l'anglais. La vie et la mort de 
Jeanne d' Arc accelerent !'expulsion defini­
tive des Anglais de France en 1475 ; 
l'imprimerie est introduite en Angleterre 
par Caxton en 1476; l'anglais remplace le 
franc;:ais comme langue des archives du 
Parlement anglais en 1489 et le Nouveau 
Monde est« decouvert » en 1492. Ainsi Jes 
deux Ameriques offrent-elles d'immenses 
debouches au moment meme OU !es ener­
gies de l'Angleterre sont detournees de 
!'Europe, apres que la Francese fut liberee 
enfin de l'occupation anglaise, comme 
I' Angleterre, de la domination linguistique 
franc;:aise. 

La premiere langue mondiale 
Les grandes lignes de !'expansion ulterieure 
de l'anglais sont bien connues : son 
extension comme langue maternelle en 
Amerique du Nord, en Australie et en 
Afrique du Sud, son etablissement comme 
langue officielle ou seconde dans le sud de 
l'Asie et dans differents pays d'Afrique et 
d'Oceanie, et son adoption comme pre­
miere langue etrangere dans la majorite des 
autres pays du monde. Egalement evidente 
est la double base de son expansion 
mondiale : !'Empire britannique et Jes 
Etats-Unis. Au debut du xxe siecle, 
l'anglais rivalise deja avec le franc;:ais dans 
son role de langue diplomatique, et depuis 
la fin de la Deuxieme Guerre mondiale, 
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sa place comme premiere langue de 
communication mondiale n'a pas ete 
serieusement contestee. 

Apres 1945, d'aucuns s'attendent a ce 
que le declin de l'anglais accompagne 
!'eclipse de !'Empire britannique. En Inde, 
on espere qu'il aura cesse d'etre langue 
officielle autour de 1970, mais la rivalite 
qui regne entre langues indiennes rend cette 
prevision vaine. En fait, depuis leur inde­
pendance, beaucoup d'Etats multilingues 
autrefois britanniques ant vu le renforce­
ment de l'anglais chez eux, surtout en Asie 
australe et en Afrique. Ce dernier continent, 
avec sa multiplicite de langues vernacu­
laires, est aujourd'hui recouvert presque 
entierement par un echiquier d'Etats, dont 
Jes uns utilisent l'anglais comme langue 
officielle, et Jes autres, le frarn;ais. Aux 
Philippines, l'anglais a meme remplace 
l'ancienne langue coloniale, l'espagnol, 
comme moyen de communication entre 
ethnies, et ii est evident que !'attraction de 
l'anglais pour beaucoup d'Etats multi­
lingues tient a son utilite sans pareille dans 
Jes communications internationales. 

En considerant Jes forces qui ant propulse 
l'anglais en avant, n'oublions pas Jes 
tendances contraires a l'reuvre qui ant 
encourage la differenciation de ses idiomes 
disperses. L'implantation mondiale de ces 
idiomes traduit l'apport de locuteurs venant 
de .differentes parties des iles Britanniques. 
Les idiomes parles a Terre-Neuve, par 
exemple, ant des liens apparents avec ceux 
d'Irlande et du sud-ouest de l' Angleterre, 
tandis que ceux d' Australie sont linguisti­
quement proches des idiomes parles dans le 
sud-est de l' Angleterre. D'autres influences 
proviennent de locuteurs qui ant aban­
donne leur propre langue en faveur de 
l'anglais, comme !'influence des immigres 
allemands sur Jes idiomes americains, 
par exemple. 
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Une revolution qui reunit 
Sans l'avenement des telecommunications 
et du transport aerien, Jes differents parlers 
anglais deja implantes autour du monde 
auraient continue de se differencie1. Les 
livres, la correspondance et le transport 
maritime auraient ralenti le processus, 
mais au debut du siecle dernier, il etait tout 
a fait realiste pour le lexicographe ameri­
cain Noah Webster d'imaginer qu'unjour 
l'anglais de l'Amerique du Nord et celui 
d'Angleterre seraient aussi differents l'un 
de l'autre que le neerlandais ou le danois de 
l'allemand. La radio, le cinema, la tele­
vision, le telephone et !'avian ant arrete ce 
processus, et la tendance a converger des 
dialectes anglais dans le monde est main te­
nant plus forte que leur tendance a di verger. 
Des americanismes autrefois inconnus 
ailleurs sont aujourd'hui utilises a travers le 
monde anglophone, et l'Amerique du 
Nord est actuellement la source la plus 
prolifique de mots nouveaux pour Ia 
langue en general. 

En consequence, l'anglais « correct » 

ecrit peut etre considere aujourd'hui 
comme un seul idiome qui se caracterise par 
un enorme vocabulaire commun et par des 
differences relativement minimes entre ses 
foyers de Grande-Bretagne et d' Amerique 
du Nord. L'anglais « correct » parle, par 
contre, comprend toujours differents 
idiomes, variant d'un pays a l'autre, chacun 
se caracterisant par !'accent, des expressions 
familieres ou des mots particuliers. Le 
soi-disant Oxford English, qui a servi 
pendant longtemps a identifier Jes membres 
de !'elite, est en train de perdre son carac­
tere affecte pour se fondre dans un idiome 
non seulement parle par la bourgeoisie 
britannique, surtout dans le sud-est de 
l'Angleterre, mais aussi adopte largement 
dans le monde comme modele de pronon­
ciation. Un idiome americain sans caractere 
regional (Network Standard) est egalement 
utilise a cette fin, mais Jes differences qui le 
separent du modele britannique vont cer-

tainement en diminuant. Nous assistons a 
l'heure actuelle a !'emergence d'un anglais 
parle international. 

Une force centrifuge existe neanmoins 
toujours, surtout dans Jes diverses couches 
sociales. Parmi Jes parlers populaires qui se 
portent toujours bien a cote d'idiomes 
regionaux corrects, on peut citer le 
cockney de Landres, le glaswegian 
d'Ecosse, le strine d' Australie et le singlish 
de Singapour. Au cours du xxe siecle, le 
cockney s'est repandu dans Jes milieux 
populaires du sud-est de l' Angleterre 
presque comme un defi au rayonnement 
de l'anglais correct. Une autre source de 
differenciation linguistique se trouve dans 
les idiomes crees par les locuteurs d'origine 
africaine, obliges d'abandonner leur langue 
maternelle pendant l'esclavage. Ces diffe­
rentes formes d'anglais parlees par Jes 
Noirs, et surtout Jes creoles des deux cotes 
de l'Atlantique, se ressemblent beaucoup. 
La Jamai:que et le Nigeria exerceront 
probablement, par leur musique populaire, 
une influence determinante sur la forme 
que prendront ces divers idiomes. 

La planification creatrice 
Les langues evoluent naturellement, et la 
planification linguistique devrait repondre 
aux tendances et aux situations que l'on 
observe. Aucune langue (ni aucun dialecte 
ou parler) n'est fondamentalement supe­
rieure aux autres. Chacune presente 
des avantages differents. Dans le cas de 
l'anglais, nous pouvons encourager l'equi­
libre et le respect mutuel des divers idiomes. 
II y va de l'interet des communications 
mondiales de soutenir la tendance vers un 
anglais correct parle, plus international. 
Mais il y va aussi de l'interet de l'identite 
regionale, de la creativite individuelle et 
de !'expression culturelle de soutenir 
egalement Jes idiomes mains « conven­
tionnels » et d'encourager une fertilite 
linguistique peripherique qu'on pourrait 
appeler « l'anglais libre ». Dans l'interet de 
l'enseignement, surtout dans Jes commu­
nautes ou l'anglais correct et l'anglais libre 
se cotoient, ii est important que Jes profes­
seurs et Jes eleves sachent que Jes deux 
formes existent, et qu'ils soient capables de 
Jes utiliser separement. 

Pour ce qui est de la relation qu'il y a 
entre l'anglais et Jes autres langues, si le reste 
du monde a decide de donner la priorite a 
l'apprentissage de l'anglais, Jes pays et 
les communautes anglophones se doivent 
d'accorder une place importante a l'etude 
des autres langues dans leurs programmes 
d'enseignement. lei comme ailleurs, !'heri­
tage linguistique multiple du Canada le 
dispose a soutenir un equilibre propice a la 
creation des tendances centripetes et des 
tendances centrifuges qui sont au creur de 
!'evolution naturelle des langues. ■ 



Un tout plus grand 
quelasomme 

Le Commonwealth moderne 
Le Commonwealth d'aujourd'hui est une 
« association volontaire », souplement 
structuree, de quarante-neuf Etats indepen­
dants, qui se consultent et cooperent par 
l'entremise de reseaux gouvernementaux 
et non gouvernementaux en majorite sans 
caractere officiel. Ceux-ci s'appuient sur 
l'usage de l'anglais comme langue de travail 
commune et sur des methodes administra­
tives,juridiques, gouvemementales, educa­
tives et autres, similaires. Le Statut de 
Westminster de 1931 a concretise en droit 
l'independance du Canada, de l'Australie 
et de la Nouvelle-Zelande, pays auxquels ii 
accordait un statut egal a celui de la 
Grande-Bretagne au sein du « Common­
wealth britannique ». En 1949, en accedant 
a l'independance, l'Inde a decide de devenir 
une republique tout en conservant ses liens 
avec le Commonwealth. Cette decision a 
marque le debut du Commonwealth 
moderne dont le nombre des Etats 
membres a cn1 rapidement de la fin des 
annees 40 aux annees 60, alors que de 
nombreux pays asiatiques et africains 

de ses parties 
Stuart Beaty* 

Quarante-neuf Etats independants reuvrent 
de concert a I' accroissement de la securite 
internationale. 

e Commonwealth est ne d'une 
suite de compromis et d'ame­
nagements qui ont fait qu'il etait 

_ parfois plus facile de dire ce qu'il 
n'etait pas que ce qu'il etait. Au tournant 
du siecle, 12 p. 100 a peine des sujets de 
l'Empire britannique etaient europeens, 
sans meme parter d'anglophones. 11 s'agis­
sait essentiellement de colonies blanches 
autonomes telles que l'Australie, le Canada 
et le Cap, le sous-continent indien tout 
entier, place sous l'autorite directe de la 
Grande-Bretagne, et une multitude d'autres 
colonies et possessions aux noms exotiques, 
acquises au fil des siecles. 

Le xxe siecle a ete marque par 
l'emergence, d'ailleurs laborieuse, d'un 
Commonwealth fonde sur une commu­
naute d'experience et d'interets. Au fur et a 
mesure que le siecle nouveau avarn,ait, les. 
reves d'une federation imperiale perma­
nente ont progressivement cede le pas aux 
realites de la defense mutelle et des avan­
tages commerciaux. Le Premier ministre 
indien Nehru a declare un jour que le 
Commonwealth semblait « surtout pros­
perer dans l'adversite », et force est de 
reconnaitre que certains des liens qui 
unissent les membres du Commonwealth 
ont ete forges au cours de deux guerres 
mondiales pendant lesquelles Africains et 
Australiens, Indiens, Canadiens et habitants 
des iles Fidgi ont combattu et sont morts 
pour la meme cause. 

C'est en pleine Deuxieme Guerre mon­
diale, !ors d'un discours d'acceptation d'un 
doctorat honoris causa de l'Universite 
Harvard, que Winston Churchill s'est laisse 
aller a quelques reflexions sur le patrimoine 
commun dans le domaine du droit, de la 
langue et de la litterature qui, pour lui, 
sous-tendait !'alliance anglo-americaine et 
I'« association fraternelle » toute en tie re 
du Commonwealth qui commenc;ait a se 
dessiner. A ses yeux, « l'anglais de base » 

( qui faisait alors l'objet de nombreux 
travaux a Harvard) constituait « la source 

*Stuart Beaty est conseiller, projets speciaux, 
au Commissariat aux langues officielles. II a 
dirige la publication de ce dossier. 

de ce qui pourrait fort bien etre un fleuve 
puissant, apportant fertilite et sante a ses 
riverains ... un a vantage pour de nombreuses 
races, et une aide a l'edification de notre 
nouvelle structure de defense de la paix. » 

Churchill savait depuis longtemps qu'un 
jour viendrait OU la securite mondiale 
exigerait de nouvelles formes de coopera­
tion internationale et plus d'empressement 
a subordonner Jes interets nationaux a ceux 
d'un « tout• plus grand ». Ce tout existe 
aujourd'hui : c'est le Commmonwealth. 

Le Canada et le Commonwealth 
La vie du Canada a ete profondement influencee par le developpement du 
Commonwealth. Celui-ci nous a aides a nous adapter aux nouveaux rapports avec la 
Grande-Bretagne que creait la disparition de son empire ; ii nous a donne des associes 
asiatiques et africains avec lesquels nous partageons Jes traditions politiques et 
juridiques heritees des Britanniques et avec qui nous pouvons communiquer en 
anglais; il a renforce nos liens historiques avec Jes Antilles et Jes pays anglophones. 
Chose peut-etre plus importante encore, le Commonwealth a revele au Canada !es 
problemes des pays en developpement et lui a offert la possibilite d'un apport 
important sur le plan de !'aide technique et de !'aide au developpement. Tout 
recemment, c'est Jui qui a inspire au Canada l'idee de chercher a etablir des liens 
institutionnels analogues avec le monde francophone. 

Le Canada et Jes Canadiens ont joue un role majeur dans Ies affaires du 
Commonwealth depuis ses debuts, et ce qu'est aujourd'hui le Commonwealth, ii le 
doit beaucoup a la politique des decideurs canadiens. L'evolution de !'association et 
celle de l'independance politique de notre pays sont intimement liees. On a meme dit 
que l'idee du Commonwealth est nee du rapport de 1839 de lord Durham sur Jes 
causes du mecontentement des colonies canadiennes. En se dotant d'un regime 
parlementaire et en elargissant son autonomie coloniale, le Canada a indubitable­
ment donne l'exemple au x1xe siecle. II convient tout particulierement de souligner 
le succes des efforts de Robert Borden, en 1919, pour obtenir une representation 
distincte aux negociations du traite de Versailles, et l'insistance avec laquelle 
Mackenzie King reclama une declaration de pleine autonomie, qui devaient 
deboucher sur le Statut de Westminster en 1931. 

Le Canada s'est toujours montre partisan du developpement du Commonwealth 
moderne. La condamnation de !'apartheid en Afrique du Sud prononcee par le 
Premier ministre John Diefenbaker en 1961, cjui devait pousser ce pays a se retirer 
du Commonwealth, a encourage d'autres membres africains a continuer a en faire 
partie ou a y entrer. Le Canada a vigoureusement appuye la creation du Secretariat 
en 1965 et c'est un de ses diplomates, Arnold Smith, qu'on a designe pour occuper le 
poste de premier secretaire general. C'est egalement le Canada qui a propose 
d'importantes modifications au style et a l'organisation des reunions des chefs d'Etat 
et de gouvernement au cours des annees 70, afin qu'elles demeurent sans formalisme 
excessif et conservent leur utilite, tout en etant solidement etayees par des reunions 
de hauls fonctionnaires. 
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1 Antigua, Barbuda 8 Grande-Bretagne 15 
2 Australie 9 Brunei 16 
3 Bahamas 10 Canada 17 
4 Bang/a Desh 11 Chypre 18 
5 Barbade 12 Dominique 19 
6 Belize 13 Fidgi 20 
7 Botswana 14 Gambie 21 

devenaient egalement independants. Ces 
dernieres annees, plusieurs petits pays de la 
mer des Antilles, de l'Ocean indien et du 
Pacifique ont pris leur place au sein de 
!'association. Environ la moitie des 
membres actuels sont de petits Etats dont 
la population est inferieure a un million 
d'habitants, mais au total, le Common­
wealth represente a peu pres le quart de la 
population mondiale et le tiers des membres 
des Nations unies. 

Les reunions biennales des chefs de 
gouvernement marquent le point culminant 
du processus de consultation, mais il existe 
egalement de nombreux programmes de 
cooperation permanente qui beneficient de 
!'aide du secretariat du Commonwealth. 
A la difference des Nations unies, le 
Commonwealth n'a pas de charte ou de 
constitution ecrite et ne fonctionne pas a 
coup de votes ou de decisions qui lient les 
participants, Tout se passe sous forme 
d'e.changes de vue entre egaux, dans une 
atmosphere de liberte et de detente, afin 
d'eviter dans la mesure du possible la tenta­
tion de plastronner qui nuit parfois au 
dialogue sur la scene internationale. 

Par-dessus tout, le Commonwealth est 
un moyen de mettre en commun !'expe­
rience de chacun des membres et de discuter 
de points de vue divergents. Un consensus 
au sein du Commonwealth peut creer le 
leadership moral et pratique qu'exige le 
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Le Commonwealth 
Ghana 22 Lesotho 29 Nouvelle-Zelande 
Grenade 23 Malawi 30 Nigeria 

36 Sierra Leone 43 
37 Singapour 44 

•. 

~{,,47 

';·q2 ,• 
13 

Trinit8-Tobago 
Tulavu 

Guyana 24 Malaysia 31 Papouasie-Nouvelle Guinee 38 Salomon 45 Ouganda 
lnde 25 Maldives 32 Saint-Christophe-Nevis 
Jamalque 26 Malle 33 Sainte-Lucie 
Kenya 27 Maurice 34 St-Vincent, Grenadines 
Kiribati 28 Nauru 35 Seychelles 

reglement des grands problemes de notre 
epoque : la condamnation du racisme, un 
partage plus equitable des ressources 
economiques, la securite des petits Etats, et 
!'integration des femmes comme membres 
a part entiere de la societe et de son 
developpement. Le Commonwealth a joue 
un role important dans Jes vastes efforts de 
decolonisation entrepris dans les annees 
60, et ii est, aujourd'hui, le fer de lance des 
efforts internationaux deployes pour mettre 
fin a !'apartheid et pour amener l'avene­
ment d'un gouvernement representatif et 
non raciste en Afrique du Sud, 

Lorsqu'une action concertee du 
Commonwealth s'est averee impossible, le 
jeu des consultations a souvent eu un effet 
de moderation. Le secretaire general, 
Shridath Ramphal, a dit du Common­
wealth que c'etait « une organisation dont 
la mission etait de creer l'harmonie la ou 
existaient les differences et meme Jes 
oppositions, dans le cadre de la commu­
naute ». Les avatars de l'histoire veulent 
que les membres du Commonwealth aient 
assez de points communs pour que leur 
dialogue soit fructueux, tout en etant suffi­
samment divers pour pouvoir exprimer de 
nombreux points de vue et susciter une 
quete creatrice de solutions. C'est cette 
capacite de « favoriser les rapproche­
ments » qui donne au Commonwealth son 
importance et son dynamisme. 

39 Sri Lanka 46 Vanuatu 
40 Swaziland 47 Samoa occidentales 
41 Tanzanie 48 Zambie 
42 Tonga 49 Zimbabwe 

Le Commonwealth des peuples 
Au-dela de !'organisation officielle, il 
existe un Commonwealth « non officiel » 

extremement actif d'organisations non 
gouvernementales, vaste reseau interna­
tional d'environ 200 organisations profes­
sionnelles, culturelles et de service, qui en 
sont l'iime veritable. Citons, entre autres, la 
Commonwealth Association of Architects, 
le Commonwealth Engineers Council, le 
Commonwealth Legal Bureau, qui couvrent 
pratiquement tousles domaines de l'activite 
humaine. L' Association of Commonwealth 
Universities et la Commonwealth Parlia­
mentary Association creent des liens 
institutionnels manifestes. La Common­
wealth Foundation encourage ces associa­
tions professionnelles et autres et leur 
accorde bourses et subventions. N'oublions 
pas non plus les Jeux du Commonwealth, 
qui ont lieu tous les quatre ans, et Jes 
Commonwealth Arts Festivals qui les 
accompagnent et qui illustrent !'esprit 
d'amitie et le caractere multiracial du 
Commonwealth sous des formes visibles, 
populaires et attrayantes. En fait, l'esprit 
du Commonwealth revet des formes aussi 
nombreuses qu'utiles et les liens qui unis­
sent ses membres peuvent avoir une puis­
sante force de cohesion dans les periodes 
de grande tension. ■ 



Le Commonwealth 
au Canada 

Les pays membres du Commonwealth se sont 
reunis a Vancouver du 13 au 17 octobre. Clyde 
Sanger nous dit ce qui en est ressorti et nous 
explique le fonctionnement de l' organisation. 
Autrefois directeur du Service d'information 
du Secretariat du Commonwealth, M Sanger 
poursuit aujourd'hui a Ottawa une carriere 
d'ecrivain et dejournaliste. 

Au-deli de la politique 

en croire lesjoumaux, la question 
des sanctions a l'egard de 
I' Afrique du Sud a accapare toute 
!'attention des chefs des pays du 

Commonwealth reunis a Vancouver. En 
fait, ceux-ci n'ont consacre que quatre 
heures et demie de leurs seances de travail 
a la discussion de ce sujet, ce qui n'a pas 
empeche !es journalistes de s'attacher a 
cette question !ors des nombreuses confe­
rences de presse. De la meme maniere, le 
cas tout a fait particulier de l'appartenance 
des iles Fidgi - ou plus exactement, 
comme ii en fut finalement convenu, de leur 
exclusion du Commonwealth - a surtout 
ete discute et regle en petits groupes, avec 
le concours des cadres superieurs du 
Secretariat. 

Un simple coup d'reil au communique 
de la reunion - ii comportait 118 para-

graphes - permet de se faire une meilleure 
idee de la remarquable diversite des activi­
tes auxquelles !es quarante pays ont par­
ticipe et donne un aperc;;u des nombreuses 
questions a propos desquelles ils ont 
cherche (la plupart du temps avec succes) 
un terrain d'entente. 

Quelques moments 
saillants des debats 
Au cours de la conference de Vancouver, 
Jes chefs de gouvernement du Common­
wealth se sont mis d'accord, entre autres,· 
sur une declaration d'une page au sujet du 
commerce mondial, qui temoigne de vues 
identiques face aux negociations du GATT. 
Ils y deplorent la spirale ascendante de 
mesures protectionnistes et reclament en 
particulier une reforme de toute la politique 
agricole, generatrice a leurs yeux, de 

distorsion commerciale, tant sur le plan 
interieur qu'international. Us veulent que 
des mesures soient prises dans le domaine 
agricole. Cette critique de la politique de 
la Communaute economique europeenne 
dans ce domaine n'est pas de nature a plaire 
a la France. 

L'une des decisions du sommet a ete de 
confier a un groupe de specialistes l'etude 
des effets des reformes de structure sur Jes 
femmes. Le Commonwealth tient mainte­
nant des reunions triennales des ministres 
de la Condition feminine. Ceux-ci estiment 
que Jes mesures draconniennes que de 
nombreux pays en developpement sont 
obliges de prendre, par suite des pressions 
exercees par le Fonds monetaire interna­
tional pour devaluer leur monnaie et 
reduire Jes services sociaux, seront particu­
lierement prejudiciables aux femmes. Le 
groupe dont ils ont retenu Jes services leur 
fera part de ses conclusions, puis Jes 
communiquera aux ministres des Finances, 
avant de soumettre son rapport aux pre­
miers ministres lorsqu'ils se reuniront a 
Kuala Lumpur en 1989. II s'agira proba­
blement d'une enquete approfondie qui 
pesera lourd dans la balance. 

II a ete aussi question a la conference de 
Vancouver de !'evolution de la situation 
depuis que 119 pays ont signe la Conven­
tion sur le droit de la mer, ii y a cinq ans. 
Dans le cas notamment du probleme de 
!'exploitation miniere du fond des mers, Jes 
progres sont evidents ; l'lnde a annonce 
officiellement sont intention d'etre 
« premier investisseur » d'un gisement 
sous-marin, et la plupart des chefs d'Etat 
ont demande a tous Jes pays de signer la 
convention et de proceder sans tarder a sa 
ratification. Pour pouvoir etre appliquee, 
la convention doit en effet etre ratifiee par 
soixante Etats ; or,jusqu'a present, ii n'y en 
a que trente-deux qui l'ont fait. Apres avoir 
joue un role important dans Jes negociations 
jusqu'en 1982, le Canada a poursuivi 
l'affaire avec plus de mollesse, en depit du 
fait qu'il ait d'enormes a vantages a retirer 
de ce traite, lequel couvre absolument tout, 
depuis la pollution de I' Arctique jusqu'a la 
gestion des peches de la cote atlantique et 
aux mesures concernant le saumon. 

Autre point marquant de la reunion : 
l'accueil enthousiaste reserve au rapport 
Briggs (voir page 41) qui propose la crea­
tion d'une petite agence chargee de reunir 
Jes nombreux organismes qui s'occupent de 
tele-enseignement au Canada : (TV Ontario, 
l'Universite d' Athabaska et le British 
Columbia Knowledge Network). Rajiv 
Ghandi a qualifie ce rapport de lucide, et 
ajoute qu'il denotait beaucoup d'imagi­
nation. Les ministres de !'Education du 
Commonwealth avaient deja dit de la 
proposition Briggs qu'elle etait « pratique 
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et qu'elle serait probablement tres utile ». 
Quant au gouvernement canadien, il a 
propose quelques ameliorations de detail 
et a offert 12 millions de dollars pour con­
stituter le fonds de lancement necessaire 
pour les cinq premieres annees du reseau. 
Neuf autres pays au moins (y compris le 
Brunei, dont le sultan est l'homme le plus 
riche au monde) ont promis de contribuer ; 
ce n'est done pas l'argent qui manque. 
L'assemblee a adopte le plan canadien de 
creation de cinq equipes regionales, et 
Vancouver a ete choisie comme siege de 
l'equipe de coordination. Optimiste, Flora 
MacDonald a declare qu'elle esperait que 
les emissions produites par le reseau 
seraient egalement en fram;:ais afin de 
retiondre aux besoins de la demi-douzaine 
d'Etats du Commonwealth ou vivent un 
grand nombre de francophones. 

Au-dela des barrieres linguistiques 
Les manifestations culturelles organisees a 
l'occasion de la conference de Vancouver 
ont ete une heureuse initiative. Au lieu de 
passer, comme d'habitude, une heure a 
attendre l'arrivee des chefs d'Etat aux 
ceremonies d'ouverture, journalistes et 
visiteurs ont eu l'agreable surprise d'un 
recital du Vancouver Chamber Choir. 

Certaines de ces manifestations trans­
cendaient Jes barrieres linguistiques. Une 
exposition-concours de 260 photographies 
sur la vie dans le Commonwealth, Images, 
a ete presentee au superbe musee d'anthro­
pologie. Le laureat de cette exposition, 
l'Anglais Paul Trevor, y presentait des 
photographies en noir et blanc de pelerins 
dans un sanctuaire hindou de Tamil Nadu. 
On peut voir la un bel exemple d'osmose 
culturelle. 

La manifestation la plus remarquable et 
la plus joyeuse a sans doute ete le festival 
des percussionnistes auquel participaient 
en plus de quelque soixante magnifiques 
executants, des danseurs et des chanteurs 
de dix pays. Le Canadien John Wyre, 
charge de la direction de ce concert, avait 
eu l'heureuse idee de creer un dialogue 
musical ininterrompu entre les formations, 
lesquelles sont demeurees sur scene 
pendant deux heures memorables. Voir 
l'Australien Colin Offord, l'ingenieux 
createur de guimbardes, s'avancer d'un pas 
lent et rythme, les chevilles garnies 
d'anneaux cliquetants pendant que s'agitait, 
en contrepoint, la souple silhouette du 
joueur de tambour ghaneen Abraham 
Adzinyah, et surtout entendre le joueur de 
tabla indien Pandit Sharma Sahai « con­
verser» avec deuxjoueurs de tambour du 
Sri Lanka,jusqu'a ce que, tout a coup, ces 
tempos soient repris et magnifies par les 
tambours metalliques de Sainte-Lucie et 
d' Antigua, tout cela fut un spectacle 
inoubliable. ■ 
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La voie du Commonwealth 

a reunion de Vancouver a montre 
une fois de plus comment, meme 
dans des circonstances politiques 
difficiles, le Commonwealth pour­

suit sa marche, en grande partie parce que 
la structure de ses sommets est bien etablie. 
Apres une reunion pleniere publique et les 
echanges d'amabilites preliminaires, les 
chefs d'Etat et de gouvernement entre­
prennent une serie de seances a huis dos au 
cours desquelles ils discutent de la situation 
politique mondiale. Ces seances sont 
suivies, plus tard, d'un tlebat sur la situation 
economique, apres quoi, on passe a 
l'examen des questions principales des 
divers programmes du Commonwealth. 
Entre-temps, les hauts fonctionnaires se 
rencontrent pour remanier et polir le texte 
d'un communique general deja redige par 
Jes scribes chevronnes du Secretariat du 
Commonwealth. 

Le Secretariat est comme le metteur en 
scene d'une piece de theatre. II n'estjamais 
sur les treteaux pendant une conference au 
sommet, sauf en la personne du secretaire 
general, sagement assis a cote du president 
du pays hote. II peut cependant exercer 
beaucoup d'influence sur !'orientation des 
discussions, sans pour autant determiner le 
contenu precis des declarations. Le choix 
des chefs d'Etat et de gouvernement invites 
a s'adresser aux delegues lors de la seance 
pleniere, le premier jour, est, par exemple, 
de la plus haute importance : comme leurs 
declarations feront vraisemblablement la 
manchette des journaux, elles risquent 
d'influer autant sur la determination de 
l'ordre dujour que sur le ton des debats. 

Des mois avant le debut d'une reunion 
du Commonwealth, Marlborough House, 
le siege londonien du Secretariat, est le 
cadre d'actives consultations en vue de 
l'etablissement de la liste des orateurs de la 
seance inaugurale. En 1979, au sommet de 
Lusaka, a un moment crucial de l'affaire de 
la Rhodesie, le Premier ministre australien, 
Malcolm Fraser, avait ete l'un des quatre 
hommes d'Etat invites a prendre la parole 
a l'assemblee pleniere publique, ce qui lui 
avait valu de devenir l'un des acteurs 
importants des negociations qui suivirent. 
La meme annee, le Jama'iquain Michael 
Manley avait amorce officiellement le 
debat economique, et l'eloquence avec 
laquelle il avait expose les problemes d'un 
pays en developpement ne disposant que 
d'un nombre reduit de produits pour 
obtenir des devises etrangeres, avait eu un 
effet reel sur les discussions. 

Si cette strategie fleure la manipulation, 
elle ne depasse pas certaines limites. La liste 

des orateurs de la seance inaugurale doit 
etre approuvee par le president, et dans la 
pratique, seuls y figurent les anciens, a 
moins qu'un nouveau venu n'appartienne 
a l'une des grandes nations presentes. 
Vancouver a accueilli douze chefs de 
gouvernement qui n'etaient pas presents au 
sommet de Nassau en 1985, mais tous 
representaient de petits pays. 

Le Secretariat 
Ce qui distingue le Commonwealth de la 
francophonie, c'est !'existence d'un secre­
tariat permanent. Le Canada et le Quebec 
(ou le Canada-Quebec) ont assure, cette 
annee, le secretariat du Sommet de la 
francophonie a Quebec, responsabilite qui 
incombera probablement au gouvernement 
du Senegal a la prochaine rencontre des 
Etats francophones. Entre les sommets, la 
cooperation entre pays francophones a ete 
assuree par quatre (( reseaux », qui ont ete 
charges au sommet de 1986 a Paris de 
quelque quatre-vingt-dix dossiers. II est 
interessant de noter que la plupart de ces 
dossiers relevaient des domaines de la 
culture et des communications, des indus­
tries de la langue, et de !'information 
scientifique et technique. 

En revanche, le Secretariat du Common­
wealth comprend plusieurs sections qui 
s' occupent d'une foule de domain es : droit, 
sante, etc. La structure de ces divisions a ete 
elaboree de 1965 a 1975, alors que le 
Canadien Arnold Smith occupait le poste 
de secretaire general ; c'est d'ailleurs a la 
meme epoque que le Fonds du Common­
wealth pour la cooperation technique a ete 
constitue. Un autre Canadien, Jean-Marc 
Leger, a ete le premier secretaire general de 
l' Agence de cooperation culturelle et 
technique creee en 1970. 

La section juridique, par exemple, 
malgre un personnel peu nombreux dirige 
par le Neo-Zelandais Jeremy Pope, s'est 
attaquee a de multiple taches, notamment 
au programme de formation de redacteurs 
juridiques lance en 1974 dans de nombreux 
pays du Commonwealth. Au fil des ans, 
plus de 300 personnes ont ete ainsi formees, 
souvent dans les regions, en Afrique, en 
Asie et dans le Pacifique sud. Pour les petits 
pays, ceux de la mer des Antilles par 
exemple, une unite juridique regionale a 
ete creee pour conseiller les participants. 
C'est un domaine ou une langue commune 
et des cultures diverses ouvrent la voie a 
la cooperation. 

La section juridique comprend egale­
ment une subdivision affectee au crime 
commercial et a la lutte contre la fraude 



internationale. Elle s'occupe aussi du 
probleme croissant des rapts d'enfants 
emmenes par un parentdans un autre pays. 

Avec ses quelque 420 employes, origi­
naires d'une trentaine de pays, le Secretariat 
est un bien petit organisme pour accomplir 
toutes les missions qui lui sont confiees par 
les chefs de gouvernement et les ministres 
de la Sante, de la Justice, des Finances, de 
I' Agriculture et de l'Industrie, lors de leurs 
reunions periodiques. On a done pris 
l'habitude de faire appel a des specialistes 
de differents pays a qui l'on confie l'etude 
des problemes courants et la redaction de 
rapports qui, d'apres les normes d'autres 
organisations internationales, sont d'une 
tres grande franchise. Si ces rapports font 
l'unanimite et si leurs auteurs peuvent se 
permettre d'etre aussi francs, c'est parce 
qu'ils utilisent la meme langue de trayail et 
ont une meme tournure d'esprit. A ma 
connaissance, jamais les definitions ne 
donnent lieu a des discussions d'ordre 
semantique. 

Le Secretariat du 
Commonwealth comprend 

plusieurs sections qui s'occupent 
de sante, de droit d'education, 

de developpement rural et 
d'une demi-douzaine d'autres 

volets autour desquels 
s'articulent [es programmes 

de cooperation entre 
pays membres. 

Sous l'autorite du secretaire general 
actuel, Shridath Ramphal, le Common­
wealth a su presenter des rapports originaux 
sur des questions economiques. L'un des 
premiers traitait de la possibilite de creer 
un fonds commun pour constituer des 
reserves d'un certain nombre de produits 
de base, en cas d'urgence. Une autre equipe, 
dirigee par Dudley Seers, a con~u les plans 
de redressement de l'Ouganda apres les 
horreurs du regne d'ldi Amin. En 1983, le 
professeur Gerald Helleiner de Toronto, 
qui avait egalement fait partie de la mission 
Seers, a la tete d'un autre groupe, a 
recommande une reforme du systeme 
monetaire et commercial international 
dans un rapport intitule Towards a New 
Bretton Woods. En 1984, une equipe 
dirigee par lord Lever soumettait une etude 
jugee excellente sur les problemes de 
l'endettement, au moins un an avant que la 
question ne commence a etre largement 
discutee. 

Le rapport Kirby 
Cette etude fort utile, reuvre de quelques­
uns des cerveaux et des competences les 

plus remarquables du Commonwealth, 
s'interesse particulierement a la jeunesse. 
Pendant un an, un groupe de specialistes, 
place sous la direction de l' Australien Peter 
Kirby, a etudie les problemes du chomage 
chez les jeunes. Deux Canadiens, Andre 
Juneau et Carl Wright, en faisaient partie. 
Discute a Vancouver, ce rapport recom­
mande certains amenagements de structure 
dans !es pays en developpement pour 
mettre fin a une urbanisation desequilibree 
qui incite les jeunes a abandonner la ferme 
familiale. 

Le rapport Briggs 
De son cote, le-rapport d'une equipe dirigee 
par lord Asa Briggs, qui s'est interessee aux 
besoins de la jeunesse etudiante, recom­
mande un programme ambitieux de 
cooperation dans le domaine du tele­
enseignement et propose a cette fin la 
creation d'une universite du Common­
wealth. 11 ne va cependant pas jusqu'a 
recommander une universite qui recruterait 
des etudiants et assurerait leur formation ; 
plus modestement, il propose la constitu­
tion d'un petit personnel professionnel et 
administratif - une soixantaine de per­
sonnes au bout de cinq ans - et la mise en 
place d'un budget d'environ 17 millions 
de dollars. 

11 semble etrange qu'une proposition 
aussi modeste ait inspire a M. Ramphal la 
declaration suivante : « 11 est rare qu'un 
groupe de grands et de sages de ce monde 
presente un rapport manifestant a la fois 
tant d'imagination et· de sens pratique ». 

La raison en est que le rapport Briggs est 
fonde sur une experience considerable des 
pays du Commonwealth. 11 fournit un 
grand nombre d'exemples, y compris 
l'« universite sans murs » en Grande­
Bretagne, l'universite de l' Athabaska au 
Canada, le travail par satellite effectue aux 
Antilles et dans le Pacifique sud, et les 
classes par radio d'Australie. 11 demontre, 
de maniere convaincante, la convergence 
des divers medias - imprimes, bandes 
magnetiques, techniques video (TV Ontario 
adroit a un satisfecit), et recommande une 
association entre universites, puisque ce 
sont elles qui connaissent le mieux !es 
besoins locaux. 

Jeunes leaders 
A !'invitation du Canada, des jeunes de 
moins de trente-cinq ans, representant 
trente-six pays du Commonwealth, qui 
s'etaient deja signales dans di verses spheres 
d'activite- affaires, religion, etc. - se sont 
reunis a Ottawa en septembre dernier. 11 
s'agissait manifestement la d'une initiative 
interessante destinee a donner un sens au 
Commonwealth et a le rendre attrayant 
pour les jeunes qui seront appeles a modeler 
son avenir. 11 

Nassau, 1985 
• Nous(membresduCommonwealth) 

nous engageons, ainsi que les nations 
que nous representons, a travailler 
sans relache a l'avenement d'un 
monde qui ne sera plus marque par le 
desordre et le recours a la puissance 
comme instrument de concurrence, 
mais qui obeira aux principes de la 
cooperation internationale et du 
respect des droits de tous les peuples 
et de toutes les nations, fondement 
necessaire d'une paix durable et du 
developpement economique et social. 

• Nous reaffirmons notre engagement 
aux principes et aux preceptes de la 
Charte des Nations unies et a l'objec­
tif de renforcement de cet organisme 
afin d'en faire !'instrument central de 
paix, de securite et de cooperati?n 
entre Jes nations. Comme nous reJe­
tons nous-memes categoriquement 
le recours, ou la menace du recours a 
la force, comme moyen de reglement 
des differends, nous demandons 
instamment a tousles gouvernements 
de s'employer a renforcer les institu­
tions qui contribuent au reglement 
pacifique des differends entre nations 
et qui sont les defenseurs de la paix. 

• Nous reaffirmons notre fidelite aux 
principes de l'autodetermination, de 
l'absence de racisme, de la liberte et 
de l'egalite des etres humains, ainsi 
que de la cooperation entre les nations 
au service de !'entente, du develop­
pement et de la paix dans le monde, 
qui ont guide le Commonwealth 
pendant toute son evolution. 

• Nous nous engageons a participer 
pleinement aux efforts destines a 
donner une nouvelle impulsion a la 
cooperation internationale en matiere 
de developpement ainsi qu'aux efforts 
concertes pour regler les problemes 
cruciaux de l'inegalite economique 
dans le monde. 

• Nous invitons la communaute 
mondiale a elaborer un cadre de 
securite collective fonde sur la 
confiance mutuelle et la communaute 
des interets. Toutes les nations ont un 
enjeu dans le desarmement. Nous 
croyons done a l'urgence d'un accord 
en faveur du renversement de la 
course aux armements et souhaitons 
une reduction importante de ceux-ci 
et leur destruction ultime. 

• Nous invitons tous les peuples et 
toutes les nations a s'unir clans un 
effort universe! pour atteindre ces 
objectifs. 
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L'anglais canadien 
T.K. Pratt* 

Ce n 'est plus le parter de la mere patrie. Ce n 'est 
pas non plus celui des Americains. 

ai du recemment changer de 
bureau.« Qu'est-cequec'est? » 
dit avec mepris l'ami qui 
m'aidait a demenager, designant 

la bibliographie d' A vis et Kinloch, Writers 
on Canadian English, et le manuel de Ruth 
McConnell, Our Own Voice: Canadian 
English and How It Is Studied. « L'anglais 
canadien », dit-il, en laissant tomber ces 
livres dans une bo\'te, « 9a n'existe pas ! » 

Je le comprenais. Les autres anglophones 
du Commonwealth, lorsqu'ils nous enten­
dent prononcer le « r » apres une voyelle 
ou donner un « a » ouvert aux mots comme 
dance ou half, nous prennent d'habitude 
pour des Americains. Les Americains eux­
memes ne remarquent pas toujours la 
voyelle tendue de notre out, shout ou 
house. 11s voient en nous des compatriotes 
originaires d'un autre Etat. 

Ne serait-il pas plus exact, alors, de parler 
d'« anglais de l'Amerique du Nord», au 
sein duquel on distinguerait !es dialectes 
regionaux du Sud americain, de Boston, de 
Terre-Neuve ou d'ailleurs ? Les Canadiens 
eux-memes savent bien qu'a ce chapitre 
comme a bien d'autres, ils ne sont pas 
Americains. Les nuances entre l'anglais 
americain et l'anglais canadien sont sub­
tiles, mais elles constituent une · somme 
qu'on ne peut negliger. 

La prononciation canadienne des 
voyelles de out et de dive constitue l'une 
des variations auxquelles nous sommes le 
plus sensibles, de fa9on consciente ou non. 
11 arrive aux Americains de la remarquer. 
Ainsi la plupart des Canadiens, s'ils ouvrent 
la voyelle de wife, ils lui donnent une pro­
nonciation plus tendue dans le pluriel wives. 
Ce trait, qui existe dans d'autres pays, est si 
repandu dans le notre que !es linguistes 
l'ont appele le « haussement vocalique 

*T.K. Pratt est professeur au Departement 
d'anglais de l'Universite de l'Ile-du-Prince­
Edouard (Charlottetown), 
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canadien » ( allusion a la position elevee de 
la langue qu'il implique). 

L'anglais canadien se distingue egale­
ment par sa prononciation de certains 
mots en « a ». Ni les anglophones du 
Commonwealth, ni ceux des Etats-Unis ne 
font rimer, comme nous,pod et pawed, cot 
et caught, la premiere syllabe de coffee et 
de cough. Les Canadiens se demarquent 
particulierement, ici, des Americains qui 
emettent un son tres ouvert dans !es 
premiers mots des paires en question. 

De meme, les Americains omettent-ils 
en general le « y )) qui precede le son« OU )) 

dans certains mots. Ainsi news se prononce 
pour eux « nouze », et non« nyouze ». A 
cet egard, !es Canadiens parlent comme !es 
Britanniques, et le maintien de la pronon­
ciation de I' Angleterre se manifeste egale­
ment dans les terminaisons en ile (sterile se 
termine en « a-ii » plutot qu'en « ii » ), !es 
syllabes en ti (anti et multi se terminent en 
« i » plutot qu'en « aille »). 

Les liens etroits de l'anglais canadien 
avec l'anglais des \'!es Britanniques 
apparaissent aussi sur le plan du lexique. 
Ainsi le Canadien n'ouvre pas un sack de 
pommes mais un bag ; ii lave le fruit sous le 
tap (robinet) et non sous le faucet; !es stores 
qu'il ouvre ne sont pas des shades mais des 
blinds, et le lendemain de Noel ne s'appelle 
pas, pour lui, the day after Christmas mais 
Boxing Day. D'autre part, les Canadiens 
ont tout naturellement adapte des mots 
britanniques a leurs propres besoins : tel est 
le cas de termes politiques comme reeve 
(president, d'un conseil municipal), riding 
( circonscription electorale) et by accla­
mation (qui se dit d'une election sans 
concurrent). 

Les Canadiens ont eux-memes invente 
uncertain nombre d'expressions dont baby 
bonus ( allocation familiale) et sleeper pass 
(terme de football designant l'envoi du 
ballon a un joueur qui s'est employe a 
passer inaper9u. Certains des termes cites 
par le Dictionary of Canadianisms font 
aujourd'hui partie de l'anglais interna-

tional : ainsi portage et cache, reflets de la 
presence fran~ise au Canada. Cette 
presence donne parfois une saveur toute 
particuliere a l'anglais de notre pays. 
Certains noms propres, par exemple, sont 
expressement con9us de fa9on a convenir 
aussi au fran9ais par inversion de l'ordre 
habituel des mots : Revenue Canada, 
Theatre New Brunswick. 

Le mot eh - mais s'agit-il vraiment 
d'un mot ? - est caracteristique, lui aussi, 
de !'usage canadien-anglais. « Nice day, 
eh ? » dira-t-on (ce qui pourrait se rendre, 
en fran9ais : « Fait beau, hein ? » ). Bien 
sur, Americains et locuteurs du Common­
wealth emploient aussi cette utile inter­
jection, mais ils y ont mains souvent recours 
que !es Canadiens, notamment pour la 
ponctuation d'un recit ; un Canadien dira, 
par exemple : « We was bootin 'er down the 
Trans Canada, eh, when I look in the 
mirror, eh, and I sees this flashing red light 
eh, and she wasgainin; eh?» (!'equivalent 
quebecois de cet exemple a peu pres intra­
duisible serait une phrase entrecoupee de 
« tse ? » ). Dans cet exemple et dans 
beaucoup d'autres, on constate que !es 
differences entre l'anglais canadien et 
l'anglais americain sont plutot affaire de 
quantite que de qualite. Le pop (boisson 
gazeuse) est universe! au Canada, regional 
aux Etats-Unis ; le mot cupboard a un sens 
plus large ici, englobant souvent ce que !es 
Americains appellent closet. A n'en pas 
douter, l'anglais du Canada est essentielle­
ment de l'americain ; mais il possede 
neanmoins des traits qui lui donnent une 
saveur propre. 

L'apport loyaliste 
On pense souvent que !'introduction de la 
langue anglaise au Canada remonte unique­
ment, comme ce fut le cas dans le reste du 
Commonwealth, a la conquete et a la 
colonisation britanniques. En fait, elle s'est 
effectuee de deux fa9ons. C'est d'abord aux 
Etats-Unis, dans les colonies de la cote 
atlantique, que l'anglais s'est repandu au 
xvne et au xvme siecles. Les divergences 
par rapport a l'anglais britannique s'y 
manifesterent aussitot : dans certains cas, 
l'americain se montrait novateur (creation 
de mots comme blurb, priere d'inserer), 
dans d'autres, conservateur (absence des 
modifications qui allaient toucher l'anglais 
britannique, par exemple la chute du « r » 

a pres une voyelle ). 11 se montrait egale­
ment capable d'assimiler avec enthou­
siasme !es mots d'origine etrangere : 
amerindienne (moose, orignal), fran9aise 
(prairie), espagnole (mosquito, moustique ), 
hollandaise ( cookie, biscuit), allemande 
(semester, semestre). La fusion des diffe­
rents dialectes britanniques des colons, et 
de tous ces elements disparates, a forme un 
nouveau parler ou l'on a pu, peu a peu, 



distinguer trois grands dialectes, ceux du 
Nord, du Centre et du Sud. 

Le dialecte americain du Nord et du 
centre nord est d'un grand interet pour les 
Canadiens, car il constitue le fondement 
de l'anglais parle dans notre pays. Son 
expansion au Canada date de la fin du 
xvme siecle, lorsque quelque 30 000 
loyalistes se sont installes apres 1776 dans 
les Maritimes, en Ontario et au Quebec, 
fondant de nouveaux villages ou assumant 
un role important dans ceux qui existaient 
deja. Puis, quelque vingt ans plus tard, 
une seconde vague d'environ 120 000 
Loyalistes a deferle sur !'Ontario. 

Ces anglophones loyaux a la Couronne 
entretenaient d'importants liens politiques 
et economiques avec leur mere patrie, et 
l'anglais des gens cultives de ce pays etait 
pour eux aureole de prestige. Mais leur 
langue, deja, etait americaine. C'etait 
l'anglais parle dans le nord des Etats-Unis a 
la fin du xvme siecle. Tousles immigrants 
venus par la suite au Canada, et meme 
ceux d'origine britannique ou irlandaise 
dont le nombre a vite depasse celui des 
Loyalistes, se sont conformes a ce modele 
en un remarquable exemple d'assimilation 
culturelle. 

L'assimilation s'est poursuivie !ors de la 
colonisation de l'Ouest. Entreprise par des 
colons originaires de l'Ontario et du nord 
des Etats-Unis, elle assurait la dissemination 
du meme modele qui devait susciter 
!'adhesion des immigrants arrives par la 
suite. C'est ce qui explique l'extraordinaire 
uniformite de l'anglais canadien a travers 
!'immense territoire qui va du Quebec a la 
Colombie-Britannique, uniformite d'une 
extension sans parallele dans le monde. 

Le fruit de l'exogamie 
Dans Jes Maritimes, les choses se sont 
passees de fa<;on un peu differente. Les 
Loyalistes y sont venus moins nombreux, 
et avant tout, de la Nouvelle-Angleterre. 

Le dialecte de cette region comprenait plus 
d'elements typiques du sud-est de l'Angle­
terre que le parler des Loyalistes installes 
ailleurs au Canada. Mais c'est surtout 
!'influence des dialectes ecossais, et dans 
une moindre mesure, irlandais, qui a donne 
a l'anglais des Maritimes son caractere 
distinctif. 

En realite, ce dialecte offre moins de 
variations par rapport a la norme que les 
dialectes qu'on trouve dans d'autres pays 
anglophones ; de plus, il est a peu pres 
absent des villes. Mais ii n'en presente pas 
moins de nombreux traits interessants. 
II contient notamment des expressions 
courantes en Ecosse telles que stormstayed 
(retenu a la maison par une tempete). 
D'autres, plus inusitees, d'origine irlandaise 
comme le mot clart (mauvaise menagere). 
Certains mots viennent des Micmacs 
(pung, sorte de traineau tire par un cheval), 
des Acadiens (aboiteau, digue comportant 
des vannes), des Loyalistes (double runner, 
mot designant differents types de traineau ). 
Rien d'etonnant, par ailleurs, a ce que 
quantite de mots se rapportent a la peche : 
fiddler (petit saumon), flake (plateforme 
de sechage ), lolly (glace molle ). Le parler 
populaire offre aussi de nombreuses images 
savoureuses et crues : diarrhee se ditjlying 
axehandles (manches de hache volants), 
une neige tardive, poor man's fertilizer 
(l'engrais du pauvre). 

Certains mots, aunt, calm, vase, wash, 
comportent dans les Maritimes une 
prononciation particuliere qui n'est pas 
loin, dans certains cas, de constituer un 
veritable accent regional. De meme le« o » 

se dit « ou » dans once, lovely, does, et le 
son « z » devient paiJois « ss » dansyresent, 
result, position. A !'Ile-du-Prince-Edouard 
et au Cap-Breton, le « i » se prononce 
sou vent·« oi » : A good woife is sugar and 
spoice ( « une bonne epouse est un grand 
bienfait. ») 

Si la langue de Terre-Neuve comprend 
quelques-unes de ces caracteristiques, il 
faut neanmoins reprendre l'histoire a partir 
du debut pour comprendre sa formation. 
L'anglais y provient en effet de deux 
dialectes, l'un irlandais, l'autre du sud-ouest 
de l'Angleterre, qui s'ecartaient au depart 
de l'anglais londonien, et Jes 400 ans d'iso­
lement relatif qu'il a connu ont cree un 
parler regional tres different de l'anglais 
canadien courant. 

L'anglais de Terre-Neuve se distingue 
par sa grammaire meme. Signalons notam­
ment la presence de formes de conjugaison 
archa"iques (clam pour climbed, passe de 
grimper), de possessifs comportant un n 
final (hisn, son ou sa) ; de l'emploi de be 
pour une action continue(/ be watching au 
lieu de I am watching, je suis en train de 
regarder) ; de l'emploi d'afterpour indiquer 
l'accomplissement d'une action (I'm just 

after finishing my dinner, j'acheve de 
diner). Mais ce sont lessons de l'Irlande et 
du sud-ouest de l'Angleterre que l'on 
remarque en premier. Quant au lexique, il 
comprend des mots tres anciens tels que 
bavin, bois d'allumage, et des creations 
recentes comme screech (variete de rhum 
embouteille a Terre-Neuve). 

Avant que s'estompent les differences 
Ainsi, a !'exception des dialectes des 
Maritimes et de Terre-Neuve, le Canada 
n'offre guere de parlers « regionaux » ; !es 
particularites regionales dont on peut 
constater !'existence proviennent souvent 
de metiers propres a la region plutot que de 
!'evolution interne de la langue. C'est le cas 
de « highrigger », mot de l'industrie fores­
tiere designant, en Colombie-Britannique, 
l'ouvrier qui travaille au faite des arbres, et 
du verbe « sodbust » qui denote, dans la 
Prairie, !'exploitation agricole. Cependant, 
ii existe des variations qui ne sont pas 
geographiques, et les chercheurs s'interes­
sent de plus en plus, aujourd'hui, a celles 
qui marquent l'anglais canadien. 

Ainsi on a constate, par exemple, que les 
differences entre le parler des femmes et 
celui des hommes sont beaucoup plus 
importantes qu'on ne l'aurait cru. Les 
chercheurs tentent aujourd'hui de verifier 
une hypothese largement repandue selon 
laquelle Jes femmes, lorsqu'elles ont a 
choisir entre l'anglais courant et les formes 
divergentes, sont beaucoup plus enclines 
que les hommes a choisir la norme. D'autre 
part, une etude menee recemment dans la 
region d'Ottawa est venue souligner la 
relation entre certaines habitudes linguis­
tiques et la classe sociale du locuteur. 
Enfin, deux etudes de meme type, effectuees 
l'une a Toronto, l'autre a Vancouver, ont 
indique que le « haussement vocalique » 

propre aux Canadiens se fait de plus en plus 
incertain chez les jeunes. Autrement dit, 
l'anglais canadien se transfotme. 

Que nous reserve l'avenir ? Nos dialectes 
regionaux survivront-ils ? Je crois, pour 
ma part, que la plupart des traits distinctifs 
des Maritimes disparaitront, et que meme 
ceux de Terre-Neuve se feront beaucoup 
moins marques.Jene saurais attribuer une 
date ace changement, mais tous Jes travaux 
portant sur la langue de ces regions font etat 
d'une poussee irresistible vers l'homoge­
neisation de l'anglais. Quant a notre 
dialecte national lui-meme, qu'adviendra­
t-il de lui face a l'americain? Je pense que 
!'on peut escompter, au-dela de l'avenir 
immediat, la survie et meme l'epanouisse­
ment de l'anglais canadien. Pourquoi? 
Tout simplement parce que Jes Canadiens 
de langue anglaise ne desirent pas s'ameri­
caniser davantage, et que la parole, de 
fa<;on consciente ou non, sera toujours 
!'expression d'une mentalite. II 
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Le Canada anglais 
et la culture au fil 
du temps 
Norman Snider 

II a sujfi d'un climat propice pour que [es arts et 
les lettres rendent genereusement et voient leurs 
produits se repandre hors de nos frontieres. 

est Edmund Wilson qui, en 
1965, « decouvrit » le Canada 
anglais en tant qu'entite 
culturelle d'envergure inter­

nationale. A l'epoque, Wilson etait peut­
etre l'homme de lettres americain le plus en 
vue. Son ceuvre critique s'appuyait large­
ment sur les liens entre litterature et societe. 
11 se trouva egalement que Wilson avait 
neglige pendant des annees de declarer a 
l'Etat ses revenus. Poursuivi par le fisc, il 
chercha refuge au Canada. 

Ainsi naquit un ouvrage desormais 
classique: 0 Canada: An American's 
Notes on Canadian Culture. Non seule­
ment Wilson y presentait-il a tout le 
monde anglophone ce qu'il tenait pour une 
reussite culturelle impressionnante, mais il 
analysait cette culture en fonction de la 
societe dont elle etait issue. Delaissant le 
cinema, le theatre, les arts visuels et la 
danse, ii se concentra presque uniquement 
sur la litterature. Or depuis ses observations 
de 1965, que de chemin parcouru par la 
litterature canadienne-anglaise, a laquelle 
cinema et television ont fini par emboiter le 
pas. Nous reviendrons sur ce dernier point. 

La traversee du desert 
Quoique Wilson trouvat beaucoup a 
admirer au Canada anglais, il fut frappe des 
difficultes considerables qui entravaient le 
developpement culturel. Ainsi, malgre la 
reussite d'ecrivains tels que Stephen 
Leacock et Bliss Carman, ii lui sembla que 
le climat social decourageait !'expression 
artistique. En outre, le Canada etait cultu­
rellement isole du reste de monde. Pour les 
lecteurs anglophones des autres pays, il 
n'etait pas seulement indifferent aux arts, ii 
y etait hostile. Wilson voyait dans Jes 
bourgeois calvinistes du Canada anglais 

*Norman Snider, de Toronto, est !'auteur de 
The Changing of the Guard, de plusieurs 
scenarios de film et de nombre d'articles de 
revue et de journal. 
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des gens pour qui le but principal de la vie 
etait de travailler dur et de gagner de 
!'argent. Les artistes ? Des mauviettes et 
des fumistes, des gens sans travail regulier. 
Wilson ne fut d'ailleurs pas le seul observa­
teur a remarquer ce paysage culture! 
rebutant. Wyndham Lewis en dressa 
egalement un tableau sombre dans Self 
Condemned, qui relate la vie artistique 
dans le Toronto des annees 40. 

Edmund Wilson 

Pourtant, dans cette terre en apparence 
inculte, Wilson trouva une recolte peu 
negligeable : deux romanciers importants, 
Morley Callaghan et Hugh Maclennan, 
Northrop Frye dans le domaine de la 
critique, et en poesie, Irving Layton, 
F.R. Scott et Douglas LePan (malgre sa 
perspicacite, Wilson semble avoir oublie 
des poetes aussi accomplis qu'Earle Birney 
et A.M. Klein). Son appreciation enthou­
siaste de Callaghan, qu'il compara a 
Tchekhov et a Tourgueniev, relam;a la 
carriere de cet auteur aux Etats-Unis, ou ii 
avait connu un certain succes dans les 
annees 20 et 30, et raffermit sa reputation 
au Canada. 

Du terroir a la scene internationale 
On ne peut guere douter du fait que Morley 
Callaghan fut le premier romancier cana­
dien moderne de langue anglaise. Toute­
fois, bien qu'il ait sans contredit participe a 

l'essor de la culture litteraire du pays, sa 
place veritable est grandement ignoree. A 
cause de son style caracteristique des annees 
20, ii fut compare a tort a ses amis plus 
cosmopolites : Ernest Hemingway et Scott 
Fitzgerald. Dans une perspective cana­
dienne, Callaghan ressemble davantage au 
romancier Theodore Dreiser, ecrivain qui 
produisit un ceuvre considerable dans 
l'isolement et !'incomprehension. Bien que 
les romans et Jes recits de Callaghan soient 
plus depouilles et austeres que ceux de 
Dreiser, Jes deux auteurs partagent ce ton 
nature! des ceuvres arrachees a un milieu 
provincial et illettre. Tres differents de 
Callaghan, les romanciers canadiens des 
generations suivantes tels que Mordecai 
Richler et Margaret Atwood Jui ont rendu 
hommage en prouvant qu'il etait possible 
de vivre au Canada, d'ecrire apropos des 
Canadiens et de jouir pourtant d'un large 
public. 

La situation decrite par Wilson en 1965 
a evolue. La scene litteraire canadienne­
anglaise deborde de vitalite et compte des 
reussites exceptionnelles si l'on considere 
la population relativement restreinte du 
pays. Citons chez les romanciers, outre 
Richler et Atwood, Timothy Findley, 
Robertson Davies, Robert Kroetsch, 
W.P. Kinsella, Brian Moore, et la regrettee 
Margaret Laurence. Chez !es auteurs de 
nouvelles, Alice Munro, Norman Levine et 
John Metcalf. Chez !es poetes, Leonard 
Cohen, Michael Ondaatje et Susan 
Musgrave. A l'instar de Callaghan, les 
meilleurs ecrivains canadiens font preuve 
d'une puissance et d'une independance 
d'esprit remarquables. 

Si ces ecrivains sont !us avec grand 
interet a New y ork OU a Landres, et meme 
a Rome, Tokyo ou Stockholm, ce n'est pas 
parce qu'ils sont Canadiens, mais bien 
parce que leur fa~on d'aborder la condition 
humaine est attrayante en soi. L'abolition 
actuelle des frontieres par !es telecom­
munications sied particulierement bien 
aux interets culturels du Canada anglais et 
favorise son rapprochement avec le reste 
du monde. 

Or, paradoxalement, le travail de ces 
ecrivains est egalement profondement 
ancre dans leur milieu. La petite ville 
d'Ontario d' Alice Munro, le Montreal de 
Mordecai Richler, l'Ouest de W.P. Kinsella 
ou le Toronto de Margaret Atwood sont 
depeints en detail. Tandis que Morley 
Callaghan s'interesse a la destinee indi­
viduelle, et situe souvent son ceuvre dans 
un lieu indifferencie de l' Amerique du 
Nord, les Davies, Richler, Atwood et 
Munro donnent frequemment, et presque a 
outrance, dans la couleur locale. 

Ce n'est sans doute pas par hasard que 
ces auteurs se sont reveles au moment 
meme ou le Canada atteignait une certaine 



maturite politique. Stimules par la montee 
bouillonnante du nationalisme culturel, au 
Quebec, les ecrivains canadiens-anglais se 
persuaderent encore plus de l'interet de 
transposer sur le plan litteraire leur expe­
rience. De toute evidence, tant de bons 
livres par tant d'auteurs ne peuvent 
qu'attester la maturite artistique du Canada 
anglais. Sa litterature n'a plus besoin d'etre 
« decouverte ». Les livres parlent d'eux­
memes. Joshua Then and Now de Richler, 
Studhorse Man de Kroetsch, Black Robe 
de Moore, Life Before Man d' Atwood : 
autant de reussites individuelles de tres 
grand calibre. 

Prophetes en leur pays 
Le climat a bien change depuis l'epoque de 
Wilson. Un milieu litteraire beaucoup plus 
ouvert s'est developpe, grace notamment 
au soutien du Conseil des Arts du Canada 
et des organismes provinciaux similaires, 
aux cours de creation litteraire offerts par 
un reseau universitaire plus complet, a une 
industrie de !'edition en plein essor, a 
l'eclatement des medias. Si la situation s'est 
ace point amelioree, c'est en _grande partie 
grace aux subventions que l'Etat accorde a 
!'edition. Voulant preserver l'honneur de 
nos ecrivains, d'aucuns refusent d'attribuer 
ce progres aux gouvernements, nonobstant 
les millions que ceux-ci ont injecte dans les 
arts, et le fait que plus d'un ecrivain talen­
teux a ete encourage a meme !'argent des 
contribuables. En realite, bien que tel 
ministre ou fonctionnaire ait pu commettre 
des impairs, on a toujours veille scru­
puleusement ace que l'ecrivain exerce son 
metier en toute liberte. Certes, la reussite 
des ecrivains canadiens n'est due qu'a eux­
memes, et ii est clair que, vu leur grand 
talent, ils se seraient manifestes de toute 
fa<;on. II n'en reste pas moins que l'Etat 
leur a fourni un milieu propice. Comble 
par des milliers de lecteurs, l'ecrivain 
canadien-anglais n'est plus un excentrique 
mais une personne illustre, au meme titre 
que !es autres celebrites de son pays. 

Le Canada a l'ecran 
En 1965, le cinema canadien-anglais en 
etait encore a ses balbutiements. II a connu 
depuis une croissance remarquable. S'il ne 
peut encore soutenir la comparaison avec le 
cinema australien, par exemple, ii a nean­
moins produit de nombreux realisateurs de 
talent tels que Don Owen, Allan King, Ted 
Kotcheff, Don Shebib, Norman Jewison et 
Philip Borsos, ainsi qu'un auteur de stature 
internationale, David Cronenberg. Des 
films tels que La Mouche, de meme que 
Grey Fox de Borsos et L 'Apprentissage de 
Duddy Kravitz de Kotcheff ont connu a 
travers le monde un succes considerable, 
tant aupres de la critique que du grand 
public. II faut souligner ici que Cronenberg 

a poursuivi sa carriere presque en depit de 
la politique adoptee par la Corporation de 
developpement du film canadien et Tele­
film Canada. Les deux organismes ne 
voulaient rien entendre du fantastique et de 
la science-fiction ( qui ont pourtant inspire 
des films tels que Nosferatu et 2001), leur 
preferant, avec un be! esprit de clocher, la 
bonne vieille tradition canadienne du film 
documentaire, et !'adaptation respectueuse 
de classiques de la litterature comme Two 
Solitudes de Maclennan. 

Au lieu de cela, Cronenberg, dans des 
films comme Scanners, Videodrome et 
Rabid, a developpe un style qui combine 
les tactiques de choc et le sombre roman­
tisme d'un William Burroughs au detache­
rhent d'un Stanley Kubrick. Le public 
canadien mit du temps a !'accepter. Les 
bonzes de la critique doutaient de la legiti­
mite de la science-fiction comme genre 

Morley Callaghan 

cinematographique, et acceptaient ma! le 
regard clinique que Cronenberg posait sur 
la maladie. Si, au depart, ce dernier a pu 
apparaitre comme une « erreur de la 
nature » au sein du milieu cinemato­
graphique canadien-anglais, son reuvre 
n'en porte pas moins la marque de ses 
origines. Ainsi ses preoccupations concer­
nant la technologie informatique rejoignent 
cell es de McLuhan, de Gould, d'Innis et de 
Grant. Ses villes sont, de maniere evidente, 
nordiques, et la lumiere qui eclaire son 
reuvre n'est pas la lumiere italianisante qui 
baigne !es reuvres de cineastes americains 
contemporains tels que Coppola ou 
Cimino, mais bien une lumiere dure, claire, 
vive, incontestablement canadienne. 

La tradition documentaire, bien implan­
tee au Canada depuis !es beaux jours de 
John Grierson, pionnier de !'Office 
national du film, s'est perpetuee a la CBC, 
le reseau anglais de Radio-Canada. Les 
reussites cinematographiques de cette 
derniere ont ete quelque peu limitees, vu 
son mandat qui est de presenter des sujets 
canadiens a un public canadien. Cependant, 
son film sur le chef syndical Bob White, 
qu'elle a produit en collaboration avec 
Robert Collison, etait de la meme facture 
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que Warrendale de King et Mills of the 
Gods de Beryl Fox, de longs metrages 
documentaires dont la realisation, ces 
derniere annees, avait ete grandement 
negligee. Dans le domaine des emissions 
dramatiques, !es succes de la CBC ont 
souvent ete inspires de sujets historiques. 
C'est le cas du film de Martin Lavut sur le 
role du Canada dans l'holocauste europeen, 
Charlie Grant's War, ou de la coproduc­
tion canadienne-anglaise Going Home, sur 
!'agitation des troupes canadiennes, au 
pays de Galles, apres la Premiere Guerre 
mondiale. 

Quoique le Canada anglais ait realise en 
grande partie !es promesses qu'Edmund 
Wilson voyait en lui en 1965, bien des 
difficultes subsistent. Certes, !es festivals 
et les lectures publiques qui ajoutent a 
!'animation de nombreuses villes viennent 
temoigner d'un nouveau climat plus favo-
rable a la litterature et au cinema. Mais 
!'apparition de nouveaux talents et l'appui 
soutenu du gouvernement ne peuvent 
suffire au maintien de cette vitalite cultu­
relle, qui exige egalement un soutien 
enthousiaste a l'echelle du pays. 

La barriere linguistique entre le Quebec 
et le Canada anglais semble parfois insur­
montable. Alors que le reste du pays reagit 
favorablement aux productions quebe­
coises, qu'il sagisse de films comme Le 
Declin de !'empire americain ou de romans 

} tels que Le Matou, !es Quebecois, eux, 
restent en general indifferents aux succes du 
Canada anglais. Main tenant que le Quebec 
s'interesse davantage aux modeles culturels 
americains et delaisse quelque peu ceux 
d'Europe, ii serait on ne peut plus cocasse 
qu'il decouvre au sud de nos frontieres !'art 
du Canada anglais. 

Et l'avenir 
Au Canada anglais comme partout ailleurs, 
la vie artistique repose sur !'engagement du 
public. II est facile de mesurer !es progres 
accomplis depuis 1965; on peut meme 
affirmer qu'il s'agit la d'une de nos reussites 
nationales. Toutefois, la societe mercantile 
des annees 80 laisse craindre un retour aux 
conditions hostiles que deplorait Edmund 
Wilson. Au debut de la presente decennie, 
!es coupures dans !es subventions publiques 
ont ete douloureusement ressenties par le 
milieu artistique canadien. Les realisations 
du Canada anglais dans !es domaines de la 
litterature, du cinema et de la television 
sont le resultat d'une dure lutte, de maints 
combats solitaires et de victoires indivi­
duelles hero'iques. A !'ere de !'information, 
le prestige d'un pays repose en grande 
partie sur celui de ses artistes. C'est a tous 
ceux et celles qui ont a creur la culture du 
Canada anglais qu'il appartient de s'assurer 
qu'il n'y aura pas de retour au desert du 
passe. 11111 
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Les accordeurs 
du bon ton 
Charles Haines* 

Aimer sa langue, c'est s'efjorcer de /'employer 
correctement. 

uel est l'etat de la langue 
anglaise ? Pour certains puristes, 
la decheance actuelle est com­
plete. Impossible de tomber plus 

bas. Peut-etre faudrait-il leur rappeler que 
c'est l'omnipresence de la langue qui rend 
les tares linguistiques si visibles aujour­
d'hui. La radio et la television bavardent 
sans repit ; les annonceurs, dans les aero­
ports et les supermarches, nous abreuvent 
de mots ; les revues, les journaux et les 
livres representent une immense activite 
commerciale. 11 y a cent ans, les gens 
n'etaient pas aussi nombreux a s'exprimer 
en public. Et plus il ya de gens qui parlent, 
plus il y a d'erreurs. 

Certaines fautes, s'il s'agit bien de fautes, 
nous paraissent plus barbares que d'autres. 
Ainsi between you and I, there's four 
people in the room et if he would have told 
me ( erreurs grammaticales dont la derniere 
correspond a peu pres en frarn;ais a « s'il 
m'aurait dit ») suscitent la reprobation de 
tous les bons puristes ; mais quelques-uns, 
et non des moins exigeants, ont pourtant 
renonce a la lutte contre hopefully (l'emploi 
de hopefully pour it is hoped, « on espere 
que », est souvent tenu pour une faute). 

Bottom-line, scenario, closure, pres­
tigious, shelf life et state of the art 
(c'est-a-dire, en fran91is: « resultat net», 
«scenario»,« fermeture », « prestigieux », 
« longevite » [ d'un produit], « [technologie] 
de pointe » ), tout ce jargon affligeant finit 
par nous hebeter. Pourtant, seuls les puristes 
naifs pensent que les fautes et les barba­
rismes sont nes de la derniere pluie. Dans 
Romeo et Juliette, de Shakespeare, 
Mercutio, l'ami de Romeo, denon91it deja 
le parler extravagant de Tybalt : 

La peste soit de ces grotesques 
zezayants qui posent a l'excentricite, 
de ces accordeurs du bon ton ! « Par 
Jesus, voila une fine lame ! un vaillant 
homme ! une bonne putain ! » Allons, 
n'est-il pas lamentable que nous 
soyons ainsi affliges de ces mouches 
etrangeres, de ces gens a lancer la 
mode .... 

*Charles Haines est professeur a l'Universite 
Carleton (Ottawa). II a ete pendant deux 
ans I'« arbitre de la langue » a !'emission 
« Morningside » de la CBC. 
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Une chaise n'est pas une table 
En simplifiant a l'exces, on dira qu'il existe 
deux grands domaines linguistiques : le 
lexique, au sein duquel on choisit les mots, 
et la syntaxe, selon laquelle on les agence. 
Ceux qui veulent faire campagne contre les 
abus de langage peuvent ainsi choisir de 
s'attaquer en priorite aux erreurs de 
vocabulaire telles que la confusion de infer 
et imply,jlauntetjlout, whose et who's, it's 
et its (infer, « deduire », et imply, « impli­
quer », ou le son it's,« c'est », etits-, pronom 
neutre au genitif), OU chercher plutot a 
exterminer les fautes de construction 
comme is different than, the reason is 
because et to boldly go. 

Sans doute faudrait-il egalement tenir 
compte des erreurs de prononciation, dont 
on ne trouve pas d'equivalent dans l'ecrit : 
nucular (nuclear), libary (library) et twelf 
(twelfth) sont particulierement exasperants. 
Mais les oreilles delicates s'offusquent tout 
autant d'applicable, despicable et exquisite 
lorsqu'on accentue la deuxieme syllabe et 
non la premiere. Et il ya pis encore : !'inter­
jection au hasard de mots inutiles, comme 
les you know et like qu' on entend si souvent 
aujourd'hui («How's the weather?» « It's 
you know like raining » ( « Quel temps 
fait-il? -Tse, j'veux dire, il pleut » ). 

Admettons qu'il y ait, en fin de compte, 
un bon et un mauvais emploi du langage, 
un anglais correct et un anglais fautif. Ne 
faut-il pas reconnaitre, en effet, meme si la 
politique, la psychologie, la philosophie et 
la langue convergent dans la formule 
d'Orwell: « La guerre c'est la paix, la 
liberte c'est l'esclavage », qu'une chaise 
n'est pas une table et qu'une vache n'est pas 
un breuf? Cela etant dit, on peut penser 
que les auteurs des textes diffuses dans les 
aeroports avaient interet a savoir ce qu'est 
le mauvais usage et comment l'enrayer. 

La langue en recreation 
Aux fins d'une correction immediate, il 
n'est pas essentiel de remonter tres loin pour 
trouver l'origine de nos maux linguistiques. 
Certains estiment qu'en Amerique du 
Nord, tout au moins, c'est en 1961 que le 
declin a commence. Cette annee-la, en effet, 
G. & C. Merriam fit paraitre la troisieme 
edition de son Webster's New International 
Dictionary (Unabridged), reuvre de lexico­
graphie descriptive et non normative com-

pilee par Philip Gove. On ne consulte pas 
la troisieme edition du Webster pour savoir 
de fac,:on infaillible ce qui est correct en 
anglais et ce qui ne l'est pas ; on s'y reporte 
pour savoir ce que dit la majorite, ou plutot 
cequ'elle disait autour de 1960. Bien sfir, la 
troisieme edition ne pretend pas que tout 
ce qui existe est bon, mais nombreux sont 
les utilisateurs qui en ont tire cette 
conclusion. 

Le dictionnaire descriptif a contribue a 
repandre l'idee qu'il valait mieux mal 
s'exprimer que ne pas s'exprimer du tout. 
En effet, d'apres l'un de ses cinq principes 
lexicographiques, c'est la langue parlee qui 
constitue l'essence meme de la langue (ce 
principe n'elimine pas seulement les reuvres 
litteraires, mais meme les notes de service). 
La grammaire, plus precisement la gram­
maire latine, et le latin lui-meme, sous 
pretexte que personne ne le parle, ont 
done ete ecartes il y vingt-cinq ans du 
programme des ecoles et des universites. 
Resultat : quand un professeur d'universite 
conseille aujourd'hui a un etudiant 

Charles Haines 

d'employer moins d'adjectifs, il arrive 
souvent qu' on lui reponde : « C' est quoi un 
adjectif? » 

Sans doute justifie-t-on l'abandon du 
latin et de la grammaire normative en 
affirmant que la langue est un organisme 
vivant dont on ne peut controler la crois­
sance, et sans doute la comparaison etablie 
avec les plantes, les animaux et les humains 
est-elle d'une fraicheur desarmante; mais 
encore pourrait-on ajouter quelques 
reflexions sur l'emondage des arbres, le 
brossage du poil, l'entretien des ongles et 
des cheveux. Que l'on emploie en Europe 
des expressions comme Passport Control, 
passe encore. Mais quand on se prend a 
dire serieusement : « if he'd pulled the 
trigger, he may have killed me » (litterale­
ment : « s'il avait tire, ii m'a peut-etre 
tue » ), ii est temps de comprendre qu'il ne 
s'agit pas la de croissance, mais de tumeur 
maligne. 



La croissance et le changement doivent 
indubitablement etre regis. 11 faut simple­
ment savoir dans quelle mesure, et par qui. 
11 ne s'agit pas, sous couleur de reclamer un 
dictionnaire normatif, de proner la creation 
d'une academie. 11 s'agit plutot d'ecouter 
Confucius: 

Si Jes mots ne sont pas corrects, on ne 
dit pas ce qu'on veut dire ; si on ne dit 
pas ce qu'on veut dire, on ne fait pas ce 
qui doit etre fait ; si on ne fait pas ce qui 
doit etre fait, la moralite et l'art se 
degradent ; si la moralite et !'art se 
degradent, la justice ne s'y retrouve 
plus ; si la justice ne s'y retrouve 
plus, les gens vivent dans une grande 
confusion. 

C'est !'omnipresence de 
la langue qui rend [es tares 

linguistiques si visibles 
aujourd'hui. 

L'expression juste 
Comment en arriver a rendre les mots 
corrects ? La reponse est simple : par 
!'amour de la langue. 

Siles locuteurs de l'anglais aimaient 
leur langue, s'ils aimaient !'expression 
juste comme ils aiment le gout d'un 
hon bifteck ou la fraicheur d'un verre 
de biere par une chaude journee d'ete, 
s'ils en prenaient soin comme certains 
prennent soin de leur voiture, de leur 
garde-robe, de leur collection de 
timbres OU de leur sante, la difficulte 
disparaitrait d'elle-meme. L'amour est 
le garant du hon usage. L'emploi de la 
langue - il faut insister sur cette verite 
de l'ecole primaire au doctorat - est 
affaire de joie et de beaute plutot que 
de restrictions. 

C'est d'ailleurs la langue qui incarne 
l'une des formes les plus saines de la 
fierte nationale. Si les Canadiens ne 
comprennent pas du premier coup fair 
dinkum, metal surface et good as gold, 
cela ne signifie pas pour autant que ces 
expressions soient fautives, pas plus 
que ne sont fautifs les termes screech, 
grits et reserve, dont le sens echappe 
peut-etre aux citoyens de l'Australie 
ou de la Nouvelle-Zelande. 

Eh? 
C' est une saine concurrence que suscite 
cette variete de saveurs linguistiques. 
Une saveur, en effet, n'est ni correcte 
ni fautive, mais seulement, si l'on ose 
dire, de hon ou de mauvais gout. Pas 
plus qu'une chaise n'est une table, un 
Canadien n'est pas un Australien. Sans 
doute peut-on critiquer l'emploi per­
petuel du eh ? dans certaines regions 

du Canada, mais cela ne s'impose pas 
sur le plan pedagogique. Si like fait 
parfois songer a une verrue, eh ? 
constitue un embleme. 

II s'agit ~n effet de fierte, et pas 
seulement de fierte nationale. « Rien 
ne montre mieux l'homme que sa 
langue », nous dit Ben Jonson (c'est 
en profondeur qu'il faut examiner 
!'immense question du sexisme linguis­
tique, a laquelle ii n'existe aucune 
reponse immediate).« Parle, queje te 
voie ! » 

Au bout du compte, Jes etres 
humains sont responsables de leurs 

actes. Si personne ne voulait faire la 
guerre, il n'y en aurait pas. Lorsque Jes 
gens apprendront, parce qu'on le leur 
aura enseigne, a aimer la langue, ils en 
feront hon usage ; en s'exprimant avec 
exactitude, ils nous permettront de 
sortir de la « grande confusion » qui 
regne en ce moment. Ceux qui aiment 
la langue en sont les veritables arbitres, 
car ce que !'on aime, le plus souvent, 
on le comprend ; !'amour a ses droits, 
ses privileges, et ses obligations. C'est 
tres simple : si nous voulons bien 
employer notre langue, nous le 
ferons. 11 

D comme dans dictionnaire 
Sarah Hood 

Dans de modestes bureaux de l'Universite de Toronto, le reve 
d'un homme se materialise petit a petit en un instrument qui 
servira aux chercheurs du monde entier. 

A la fin des annees 60, un professeur d'anglais, Angus Cameron, insatisfait des 
ouvrages de reference qui existaient dans son domaine, organise deux conferences 
internationales pour discuter de la possibilite de creer un nouveau dictionnaire 
d'ancien anglais. II consulte non seulement Jes dictionnaires existants, mais ii a aussi 
recours au microfilm et a la photocopie pour reunir la totalite des textes ecrits de 
cette periode. Puis ii les confie a la memoire d'un ordinateur. 

« Paree que le prix d'utilisation de l'ordinateur etait tres eleve, nous ne pouvions 
entrer directement nos donnees », raconte la coredactrice Antonette Healey. « II 
nous a fallu choisir entre la lecture optique et Jes cartes mecanographiques. Cela vous 
donne une idee de l'epoque oil tout cela a commence. Nous avons meme vu dispa­
raitre au fil des ans les trois entreprises de lecture optique avec lesquelles nous 
faisions affaire, mais nous avons fini a temps. » 

Le triage informatise permet d'etablir l'index alphabetique des mots contenus 
dans les textes. Cette concordance est reproduite ensuite sur microfiches. La serie, 
qui tient dans un fichier de table de format standard, contient l'equivalent de 
126 876 pages, et chaque mot y est illustre par une phrase complete. 

Les microfiches du chapitre D viennent de sortir et le chapitre C suivra sous peu. 
L'ouvrage complet, qui contiendra environ 40 000 entrees, exigera encore une 
quinzaine d'annees de travail. La version finalesur papier comprendra les corrections 
et Jes commentaires apportes par les chercheurs du monde entier. « L'avantage des 
microfiches, dit Mme Healey, c'est qu'elles nous permettent de Jes corriger et d'offrir 
la derniere version. Sans compter que le prix est abordable, meme pour un etudiant. » 

Au moment de sa disparition prematuree, en 1983, Angus Cameron laissait son 
reuvre en bonnes mains. Onze personnes, dont Mme Healey et le coauteur Ashley 
Amos, travaillent aujourd'hui a la redaction de ce dictionnaire a l'Universite de 
Toronto. L'entreprisejouit notamment de l'appui financier du Conseil de recherches 
en sciences humaines du Canada, de l'Universite, de la fondation americaine 
Andrew W. Mellon et de la societe Xerox. Par l'entremise de son conseil consultatif 
international et de ses lecteurs, il maintient des liens etroits avec le reste du monde 
universitaire. 

Les chercheurs viennent d'aussi loin que la Nouvelle-Zelande pour consulter cet 
ensemble unique au monde de vieux textes anglais. L'entreprise suscite autant 
d'interet chez les linguistes et les informaticiens que chez les etudiants. De plus, du 
fait que le dictionnaire « Cameron » commence en 1150, il rejoint le Dictionnaire 
anglais d'Oxford qui exclut tout mot tombe en desuetude avant cette date. Ce point 
de depart coincide a peu pres, dans l'histoire de la langue anglaise, avec !'apparition, 
dans les textes, des effets de la conquete normande de 1066. 

(On peut se procurer la concordance sur microfiches et le chapitre D du dictionnaire de l'ancien anglais de 
l'Universite de Toronto en s'adressant au Pontifical Institute of Mediaeval Studies de Toronto.) 
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L'anglais, bien 
d'exportation 
Lyn Howes* 

ans le village planetaire que 
nous habitons, l'anglais est sans 
conteste le produit le plus 
repandu sur la place du marche. 

Le nombre de pays participant a des pro­
grammes internationaux d'echange aug­
mente sans cesse, et avec lui la recherche de 
bons professeurs d'anglais a l'etranger. 
Voila plus de cent ans que le Canada envoie 
ses professeurs d'anglais de par le monde. 
Quoique leur nmpbre demeure restreint, 
ces enseignants se sont taille une reputation 
enviable. 

Tout a commence au milieu du XIXe 
siecle, lorsque le developpement des trans­
ports a permis aux missionnaires canadiens 
de s'etablir un peu partout sur la planete. 
Nombre d'entre eux se sont consacres a 
l'enseignement, la langue venant ii va sans 
dire en tete des matieres. Ils furent done les 
premiers Canadiens a enseigner l'anglais a 
l'etranger. Puis, !'aide internationale s'est 
progressivement substituee a l'reuvre mis­
sionnaire. Depuis 1945, la plupart des pays 
industriels ont adopte une politique d'aide 
aux pays en developpement, donnant nais­
sance a divers organismes tels que le Peace 
Corps americain, le British Volunteer 
Service Overseas et le Service universitaire 
canadien outre-mer. Pour sa part, l'Agence 
canadienne de developpement international 
(ACDI) administre les ressources cana­
diennes a la fois directement, au moyen de 
ses propres programmes, et indirectement, 
en finarn;;ant des organismes non gouver­
nementaux reuvrant dans le meme secteur. 
Quel que soit le domaine vise, la reussite de 
ces programmes exige tres souvent de la 
part des beneficiaires une connaissance 
elementaire de I'anglais. 

Des ressources eparpillees 
Fort heureusement, ii se trouve suffisam­
ment de professeurs competents pour 
repondre a l'accroissement de la demande. 
A la fin de la Deuxieme Guerre mondiale, 
le Canada se trouva force de reevaluer ses 
programmes de formation linguistique, 
d'une part a cause de !'immigration massive 
que l'on connaissait, et d'autre part parce 
que l'on prenait conscience de la necessite 
d'assurer un enseignement de qualite 
superieure des deux langues officielles. Les 

*Lyn Howes est coordonnatrice des pro­
grammes speciaux a !'English Language 
Institute de I'Universite de la Colombie­
Britannique (Vancouver). 
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universites, tout comme les organismes 
gouvernementaux, se montrerent a la hau­
teur de la situation en mettant au point des 
programmes bien adaptes aux besoins des 
Canadiens. Ces initiatives porterent des 
fruits. Le nombre de professeurs d'anglais 
au Canada depasse maintenant largement 
nos besoins, ce qui nous permet de repondre 
a la demande croissante provenant de 
I' etranger. 

Ce qui est moins heureux, c'est que le 
reseau des programmes canadiens d'anglais 
a l'etranger est d'une complexite deconcer­
tante. L'ACDI affecte d'importants credits 
a des projets de developpement en Asie, en 
Afrique et en Amerique latine. Cependant, 
ses agents se voient confier un mandat 
precis et travaillent pour ainsi dire isole­
ment. Si cela leur permet de s'ouvrir 
davantage a la realite culturelle de ceux 
qu'ils aident, ils n'ont guere la possibilite de 
partager leur experience et leur connais­
sance pour ce qui est des programmes 
linguistiques. L' ACDI n'effectue pas 
d'evaluation globale de ses besoins en 
matiere de formation linguistique. Ainsi, a 
chaque projet d'envergure, on doit etablir 
un nouveau programme de formation. On 
se trouve done a multiplier indument les 
efforts et !es depenses en ce qui a trait au 
materiel didactique, a la mise sur pied des 
centres de formation, au recrutement des 
enseignants, a !'evaluation des programmes 
et au placement des stagiaires dans des 
etablissements canadiens. 

Beaucoup de ces projets sont confies en 
sous-traitance a des organismes non 
gouvernementaux tels que le Service 
universitaire canadien outre-mer, l'Entraide 
universitaire mondiale au Canada, le 
Bureau canadien de !'education inter­
nationale et !'Association des colleges 
communautaires du Canada, de meme 
qu'a des organismes d'aide aux refugies 
comme Oxfam et !'Aide a l'enfance. II est 
difficile d'obtenir des renseignements precis 
sur les programmes de formation linguis­
tique au sein de ces organismes. Cependant, 
ii est clair que le manque de coordination 
influe sur la qualite du service. 

Nombre de professeurs canadiens ont 
obtenu des pastes dans des universites ou 
des ecoles de langues en Republique popu­
laire de Chine, ou encore dans des ecoles 
privees au Japon et dans les Emirats arabes 
unis, simplement en repondant a des off res 
d'emploi parues dans Jes journaux. Les 
conditions de travail varient grandement 
d'un etablissement a l'autre : ici des classes 

surchargees munies d'un simple tableau 
noir, la des locaux spacieux et climatises 
dotes de tout le materiel voulu. Les salaires 
sont a l'avenant : du strict minimum au 
traitement confortable permettant de faire 
des economies. Parfois, des enseignants 
trouvent de l'emploi sur place, en repon­
dant aux demandes qui paraissent dans la 
presse locale. Cependant, la majorite de ces 
postes ne rapportent guere, puisque les 
professeurs ne possedent pas les certificats 
requis. Les employeurs profitent done de la 
situation, notamment en Europe ou les 
Canadiens ne beneficient pas des privileges 
accordes aux ressortissants des pays de la 
Communaute economique europeenne. 

Mais peu importe le pays etranger ou 
enseignent les Canadiens, les services de 
soutien offerts par leur gouvernement 
laissent a desirer. Les bureaux americains 
et britanniques y sont generalement 
pourvus de bibliotheques ou l'on trouve 
quantite de materiel didactique et audio­
visuel. Les Canadiens, eux, doivent se 
con tenter de leur propre materiel, ou encore 
s'en remettre a la generosite de leurs 
collegues britanniques et americains. 11 
arrive meme que Jes etudiants ne se 
rendent pas compte que leur professeur est 
Canadien. Nombre de nos enseignants a 
l'etranger se rejouiraient d'a voir acces a des 
films de l'ONF, a des emissions de la CBC 
ou a quelque autre materiel canadien de 
qualite. Malheureusement, personne ne s'en 
occupe, et le Canada rate une excellente 
occasion d'exporter sa culture. 

L'experience canadienne 
La comprehension des differences cultu­
relles jointe a leur excellente formation fait 
des professeurs canadiens a l'etranger des 
ma,tres efficaces. Le Canada ayant ete lui­
meme une colonie, ses citoyens sont sou­
vent juges plus favorablement que Jes 
ressortissants des anciennes puissances 
imperialistes. En outre, ils connaissent 
generalement bien Jes difficultes liees a 
l'apprentissage d'une langue seconde. Leur 
experience linguistique de meme que leur 
appartenance a un pays officiellement 
bilingue Jes aident a s'identifier a leurs 
eleves et commandent le respect en classe. 

Quoique les Canadiens ne representent 
qu'un faible pourcentage des professeurs 
d'anglais a I'etranger, leur apport n'en est 
pas moins important. Ils ont un double 
mandat : contribuer au developpement 
international, bien sGr, mais aussi a la 
reputation du Canada dans le monde. 
Malheureusement, cette ressource est fort 
mal exploitee. Le Canada ne retire aucun 
benefice culture! ou commercial d'un 
marche ou pourtant la demande de cours 
d'anglais est tres elevee, et OU !es entre­
prises de services sont appelees a jouer un 
role preponderant. ■ 






